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LOI n° 53-32 du 30 janvier 1953 modifiant la loi n° 48-1416 du 
15 septembre 1948 modifiant et complétant l'ordonnance du 
28 août 1944 relative à la répression des crimes de guerre ||). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Les articles 1 et 2 de la loi du 13 sep- 
tembre 1948 sont abrogés. 

L'article 3 de la loi du 15 septembre 1948 est ainsi modifié : 

« Art. 3. — Les personnes non visées à l’article 1* de l’ordon- 
nance du 28 août 1944 qui sont personnellement co-auteurs ou 


Loi n° 53-32. 
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Discuesion et adoçtion de l'avis le 29 janvier 1959 (A. n° 27, année 1953). 
Assemblie nationale 3 
Acle pris de l'avis conforme le 30 janvier 1953 (L. n° 670) 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


complices de erimes commis par les individus “nés suit - 
article ou de crimgs connexes, seront renvoyées devant 
bunal militaire. | 


« 1 leur sera fait application des dispositions du co 
et notamment des articles visés au second alinéa de l'art 1e 


de la susdîte ordonnance. 

« Elles ne pourront être comprises dans les poursuite. :-... 
gées contre lesdits individus. Toutefois, en ce qui 
les procès dont les débats seraient commencés, la div: 4e 
la procédure résultant des dispositions ci-dessus aur: | 


aussitôt après la clôture de l'instruction publique à l’audie: +, 
la présente loi sera exécutée eumme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 janvier 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le garde des sceaux, ministre de la juste, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. | 
Le ministre de la défense nationale et des forces armes, 
R. FLEVEN. 


DÉCRETS, ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Dévorets du 28 janvier 1953 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 janvier 1953, pris en conseil des mini-'r°4 
et sur la prie du président du conseil des ministres et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’informatr 
et après avis du-conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en de 
du 8 juillet 1952 pee que la nomination du présent décret et 
faite en conformité des lois, décrets en règlements en vigueur. à 

té nommée dans l’ordre de la Légion d'honneur, à titre exception 
nel, pour prendre rang du jour de la signature du présent décri, 
la personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier. 


M. Robert Catherine, administrateur civil, directeur de La Rerre 
administrative; 11 ans 6 mois de services militaires et civils ‘Titres 


exceplionnels. 


Par décret en date du 28 janvier 1953, rendu sur la propositfon dy 
président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la pre:i- 
dence du conseil, chargé de l'information et après avis du con-eil 
de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 8 juillet 1952 portait 
ge la nomination du présent décret est faite en conformité des loi:, 

crets et règlements en vigueur, a été nommée dans l’ordre de à 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du 
présent décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier. 


M. André Hontin, directeur du journal Le Comtois; 34 ans @ m \s 
de services militaires et civils. - 


Ouverture de concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration en 1953, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret ne 53-10 du 10 janvier 1953 portant un d'attrt- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du consei 

Vu l'arrêté du 29 mars 1952, modifié par l'arrêté du 6 novemire 
1952, fixant les dispositions relatives à l’organisation et à la dis! 
pline des concours d'entrée à l’école fiationale d'administration, 


Arrête : 


Art. fer. — Deux concours d'entrée à l’école nationale d'adm 1: < 
tration sont ouverts respectivement aux candidats réplissant 
Re fixées aux arlicles 5 et 7 de l'arrêté du 29 mars 1’! 
susvisé. 


L 


= 
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Art. 2. — Les épreuves d'admissibilité se dérouleront les 16, 47, 18 
et 19 septembre 1953 pour le premier concours el les 16, 17 et 13 sep- 
tembre 1953 pour le second concours; elles auront lieu dans les 
centres LE au choix des candidats: Paris, Alger, Dakar, Saïgon 

trasbourg. 
«2 date dés épreuves d'admission sera fixée ultérieurement. 
art. 3. — Les demandes d'admission aux concours devront, soit 
être adressées, par pli recommandé, au directeur de l'école d'admt- 
nistration, 56, rue des Saints-Pères, du 1° mai au 15 juin 193 inclus, 
soit être déposées, dans les mêmes délais, un jour ouvrable, de 
huit heures trente à douze heures, au secrélariat de l'école qui em 
délivrera reçu, 

Les candidats devront notamment préciser dans leur demande [ls 
section de l’école pour laquelle ils entendent concourir. 

Ne seront retenues ni les demandes expédiées après le 15 juin 
4953, ni celles à l'appui desquelles n'auraient pas été adressées, 
dans le même délai, toutes les pièces prévues à l'article 148 de l'ar- 
rêté du 29 mars 1952 susvisé, à l'exception de la copie des diplômes 
ou certificats exigés qui pourra être transmise le % juillet au plus 


Art. 4. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1953. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
62 


Ecole nationale d'administration. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 5310 du 10 janvier 1953 porlant délégation d'attrt- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 

Vu l'ordonnance ne 45-283 du 9 octobre modifiée, relative à 
la formation, au recrutement et au slalut de cerlaines catégories de 
fonctionnaires.et instituant une direction de la fonction publique et 
un À de l'administration civile, ensemble le décret 
ne 45-2238 du 9 octobre 1945 modifié, portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'applicalion du litre II de ladite ordonnance; 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 relative au stalut général 
des fonctionnaires; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1952 relatif à l'ouverture des concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration de 1952; 

Vu l'arrêté du 49 ee 1%2 fixant le nombre des places mises au 
concours d'entrée à l’école nationale d'administration du 15 septem- 
bre 1952 et répartilion de ces places entre les seclions de l'école; 

Vu l'arrêlé du 22? décembre 1952 fixant la liste des candidats admis 
à l'école nationale d'administration au titre du premier et du 
deuxième concours du 15 septembre 1952, 


Arrête: 
Art. 4e, — Les affectations suivantes aux seclions de l'école sont 


prononcées au titre du premier concours: 
Section « Administration générale ». 


Arbelot (Jean). MM. Galmot 'Yves). 
Baeyens (André). Gerardin (Jean). 


M. Guillaume (Gilbert). 
Hackett-Le Rrun. 
Mie Mayet (Jacqueline). 


MM. Bry (Alain). 
Charpy (Dominique). 
François-Poncet (Jean). 


au titre du second concours : 


MM. Bellon (Louis). 
‘Bourdon (Jean). 
Cantais (Marcel). 
Caplat (Guy). 
Chatel (François) 
Degenne (Henri). 
Denoueix Jean). 
Dubouis (Maurice), 
Dupré (Gérard). 
Jacquot (Pierre). 
Joyeux (Henri). 


(congé). 


. Bailly (Jean). 
Baudrier (Jacques). 
Besson (Jean). 
Bose (Bernard), 
Bougle (Jean), 
Camata (Eugène), 
Castaingts (Jean), 
Charrier (James). 
Chausson (Georges), 
Civeyrel (Maurice), 
Colombier (André), 
Delile (René), 
Delmas (Jean). 
Didon (Albert). 
Dumouiln (Roger), 
Jarno (Alain). 


Section « Administraltiun sociale ». 


Mme Questiaux (Nicole), 
MM. Rousseau (Jacques), 
Schopflin (Pierre), 


Section « Affaires extérieures ». 
MM. Galabert {Jgan). 


Galdin (Robert), 
Menand Pierre). 


Art. 2. — Les affectations suivantes aux sections sont prononcéeg 


Section « Administralion générale », 


MM. Lebreton (Claude). 
Malaud (Philippe) 
Marc Gilbert). 
Mounet (Jean). 
Neuville (Christian) congé} 
Prevost (Robert). 

+ Renaud Philippe). 
Salomon (Jean-Claude), 
Susini (Napo'éon), 

Veil (Antoine), 


(congé), 


Section « Administration économique et financière », 


MM. Kerlan (Pierre), 
Lamy (Robert). 
Lavaud (Yvon). 
Legrand (Jacques), 
Le Fol (Jacques). 
Luc (Jean). 
Malaurie (Christian), 
Mestraud (Gérand), 
Murat (Jean), 
Picot (Raymond), 
Rougie (Gabriel), 
Roustide (René), 
Schmitt (Pierre). 
Siegel (Maurice}4 
Theys (Maurice). 
Tresarrieu (Henri). 


Section « Administration sociale ». 


Balladur (Edouard). 

Belle (Jacques). 

Bonnet {Jacques). 

Brelaz (Maurice). 

Capion (Joseph). 

Caumont (de) (Robert). 

Contal (Pierre) ‘congé). 

Creissel (Lucien). 

Cuvillier (Philippe) (congé). 
lacour (Jean). - 

‘Denieul (Michel). 

Durin {Bernand) (congé). 


Jean (Pierre). 
Kessler Phiippe). 
Maïüfait (Bernard). 
Marchat (Philippe) 
Marien (Pierre). 
Michaud (Georges). 
Monod (Jérôme), 
Paulin (Emile), 
Quandalle (Jean). 
Salusse (Jean). 
Trapenard (Alain). 


(congé). 


Section « Adminbtration économique et linancière 5, 


MM. Calvet (Jacques). 
Chavranski (Henri) (congé). 
Chazel (Alain). 

Dominjon (Georges). 

Fabre (Francis) (congé). 

Gallot {Michel). 

Germa (Pierre). 

Grenier (Alain). 

Guibert ‘Laurent). 

Guillabert (Pierre). 
Lannoy (Pierre) (congé). 
Lapautre (René). 


MM. Lucq (Jean). 
Monestier (Jacques) (congé). 
Moulias (Georges) (congé). 
Nebot (Guy). 
lomey Michel). 
Ronze (Bernard). 
Rossilon (Philippe). 
Roullier (Jean). 
Sananes (Henri) (ccngé). 
Torchet (Jean). 
Ulmo (Yves). 


MM. Derouin (Daniel), MM. Langlade (François), 
Fournier (Pierre). Laurencine (Franck), 
Hourcaillou (Robert), Petit (René). 

Section « Affaires extérieures ». 
MM. Bourg (Jean-Marie), MM. Lecomle (Gabriel). 
Edin (Jacques). Luslig (Aloyse). 
Favitski (de) (Dimitri). Marandet (Philippe). 
Art, 3 — MM. Chatel (François), Ohavranski (llemi), Contal 
Pierre), Cuvillier (Phäiippe), Dorin (Bernard), Fabre (François), 


nnoy (Pierre), Malaud (Philippe), Marchat (Ph'lippe), Monestier 
(Jacques), Moulias (Georges), Neuville (Christian) et Sananes 
(Henri), non affectés à la section de leur choix, sont mis en congé, 


Art, 4. — HN est mis fin au congé de MM. Jacques (Yves), de La 
Rosière de Champleu (Jean) et Mamert (Jean), admis au premier 
concours du 1# octobre 194 et aflectés par l'arrêté du 29 janvier 
192 aux sections suivantes: + 


Section « Administration économique et financière », 
M. de La RPosière de Champfeu (Jean), 


Section « Administration sociale ». 
MM. Jacques (Yves) et Mamert (Jean), 


Art. 5, — MM. Bouhin (Clément) et Durand (Pierre), inscrits sur 
la liste complémentaire au titre du second concours, sont nommés 
en qualité d'élève et affectés respectivement à la section d'adminis- 
tration générale et à la section d'administration économique et 
financière. 

Art. 6. — MM. Barthélémy (Serge), Benard (Pierre), Blanc (Lau- 
rent), Boutet (Jacques), Caries (François), Cazes (Bernard), Denis 

Bernard), Depardon (jacques), Frolier de La Coste Messelière 
Louis), Lagache (Michel), Lathière (Bernard), Mangenot (Michel), 
Martin (Yvan), Massiani (Jean), Masson (Gilbert), Menier (Jaëues), 
Mettas (Jean-Pierre), Mirat (Bernard), Pouget (Jean), Schneider 
(Henry), Thomas (René), Toutain (Jacques), placés en position sous 


les drapeaux par arrêté du 29 janvier 195%, sont admis à snivre 
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l'enseignement de la promotion issue des concours du 15 septembre 
1952 dane les sections Suivantes auxquelles ils ont été aflectés par 
ledit arrêté: 


Section « Administration générale ». 


MM. Renard (Pierre), Martin (Ivan), Pougét (Jean), Toutain 


(Jacques), 


Section « Administration économique et financière », 


MM. Lathière (Bernard), 
Mangenot (Michel), 
Massiani (Jean). 
Masson (Gilbert). 
Menier (Jacques). 
Mettas (Jean-Pierre). 
Mirat (Bernard), 
Thomas (René). 


MM. Barthelemy (Serge). 

Hanc (Laurent). 

Boutet (Jacques), 

Caries (François). 

Cazes (Bernard). 

Denis (Bernard). 

Frotier de La Coste Messe- 

lière. 
Lagache (Michel), 


Section « Administration sociale », 
MM. Depardon (Jacques) et Schneider (Ilenry). 


Art. 7. — MM. Brelaz (Maurice), de La Rosière de. Champleu 
(Jean), Guibert (Laurent), Jacques (Yves), Kessler (Philippe), 
Maillait (Bernard), Rousseau (Jacques), qui effectueront leur service 


militaire, entreront à l'école le 1 janvier 1954, 


MM. Baeyens (André), Belle (Jacques), Bonnet (Jacques) 
(Alain), Calvet (Jacques), de Caumont (Robert), Charpy ( 
nique), Chazel (Alain), Creissel (Lucien), Galabert (Jean), Gallot 
(Michel), Grenier (Alain), Guillaume (Gilbert), Jean (Pierre), 
Lapautre (René), Marie (Pierre), Menard (Pierre), Monod (Jérôme), 
Quandalle (Jean), Ronze (Bernard), Rossillon (Philippe), Roullier 
(Jean), Salusse (Jean), Schopflin Pierre), Trapenard (Alain), Torchet 
(Jean), Ullmo (Yves), qui effectueront leur service militaire, entre- 
ront à l'école le ter janvier 1955, 


Art. 8. — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura eflet à dater du + janvier 
4953, 


Fait à Paris, 29 janvier 1953. 


Pour le sesrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AÏCARDI. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 13 janvier 1953 promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du 13 janvier 1953, rendu sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre de la défense nationa:e 
et du secrétaire d'Etat à l'air, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur du 13 janvier 1953 portant que les 
promotion et nominations dans la Légion d'honneur du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promu ou nommés aux grades d'officier ou chevalier 
de la Légion d'honneur, avec traitement, pour prendre rang du 
31 décembre 1%2, ies officiers de réserve et le sous-officier dégagé 
de toutes obligations militaires, désignés ci-après, pour prendre 
rang du 31 décembre 1952 (avec traitement) : 


Au grade d'officier de la Légion d'honneur. ; 
L — Conrs DU CONTRÔLE DE L'ADMINISTRATION DE L'AÉRONAUTIQUE 


Roche (Alexis), attaché en chef de contrôle, bureau central d’incor- 
poration et d'archives de l'armée de l'air ne 267; 29 ans de ser- 
vices, 5 ans de campagnes, 15 ans de majorations diverses. A été 
blessé et cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 3 juin 19%. 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur, 
L — Conps DES OFFICIERS DB RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Sugier (Louis-Pierre), capitaine, centre mobilisateur air ne 222; 
45 ans de services, 3 ans de campagnes, 3 ans de tiens 
pour services aériens commandés. A été cité. 


b) Cadre sédentaire. 
Durande , lieutenant, centre mobilisateur air n° 22; 
30 ans services, 2 ans de campagnes. À été blessé et cité. 
dolicœur (Jacques-René), capitaine, centre mobilisateur air n° °. 
20 ans de services, 1 an de campagnes, 5 ans de honificetrcr,; 
aériens , ans de majorations divr:es. 


IL — PERSONNEL NON OFFICIER DÉGAGÉ DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAtLyS 


Letilly (René-François-Louis-Marie-Joseph), adjudant, direction 
nale du recrutement et de la stalistique de la 3° région militaire; 
28 ans de services, 5 ans de cam es. À été blessé et cité, 
Médaillé militaire du 23 décembre 1935. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 janvier 1953 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 


Par décret en date du 26 janvier 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de là 
Légion d'honneur en date du 13 janvier 19%3, porlant que les pr.- 
motions et nominations du présent décret sont faites en conformi« 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou noms 
dans l’ordre de lg Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
Audinet (André-Armand-Marie-Eu ène), professeur à la faculté de 


droit d’Aix. Chevalier du 30 juillet 1939. 


Cassan (Alexandre-Joseph), inspecteur de l’enseignement primaire 
à Saint-Nazaire. Chevalier du 16 juin 1920, 


Chabot (Georges-Chartes-Claude), à la facylté des lettres 
de Paris. Chevalier du 28 mai 1916. 


Cohendy (Georges-Claude-Anne), professeur à la faculté de droil de 
Lyon. Chevalier du 11 août 1956. 


Delacroix (Paul-Charles-Edouard), professeur de lettres au lycée 
Condorcet. Chevalier du 23 avril 1936. 


Delmas (Pierre-Emile), professeur au lycée Saint-Louis à Paris 
(annexe Stanislas), Chevalier du 4 août 1956. 


Lesclos (Auguste-Victor), directeur du collège franco-britannique à 


Paris. Chevalier du 25 juille 


Doilfus (Ferdinand-Robert-Philippe), directeur de recheñhes au 
de la recherche scientifique. Chevalier du 21 octo- 
re 


Dumas (Marc-Auguste-Emile), professeur de cours complémentaire 
à Paris. Chevalier du 8 novembre 1920. 


Esmein {Paul-Edmond-Julien\, professeur à la faculté de droit de 
- Paris. Chevalier du 27 décembre 1923. 


Garin (Pierre-Charles), professeur à la faculté de médecine de Lyon. 
Chevalier du 31 juillet 1934. 


Gilet (Emile-Jean), censeur des études au collège J.-B.-Say. Chevalier 
du 24 décembre 1938. 


Gouin (Georges-Louis-Alfred), ex-inspecteur primaire à Châtellerault, 
Chevalier du 4 octobre 1940. 


Guyot (Alfred-Marie-Joseph-Char:es), ps honoraire à l'institut 
chimique de Nancy. Chevalier du 4 février 1921. 


Hovasse (Raymond-Albert-Marie), professeur à la faculté des sciences 
de Clermont-Ferrand. Chevalier du 13 mars 1933. « 


Jullien (Anto’ne), professeur à la faculté des sciences de Besançon. 
Chevalier du 16 juin 1920 


Lizop (Jean-Laure-Edouard-Raymond), professeur honoraire de lycée, | 


archéologue. Chevalier du décembre 

Milot (Emile), président de la Société de secours des anciens élèves 
de l'institut chimique de Nancy. Chevalier du 2% février 1997. 

Rivière (Jean-Maurice)}, sgent supérieur au centre national de la 
recherche scientifique. Chevalier du 11 janvier 1929. 

Savatier (Marie-Joseph-René), professeur à la faculté de droit de 
Poitiers. Chevalier du 11 août 195%. 

Simonnet (Antonin-Moise), inspecteur de l'enseignement primaire, 
vembre 1 


Au grade dg chevalier. 

Anne, directeur d'école d'application chargé des fonctions d’inspec- 
ce primaire de ia Manche; 39 ans services civils et mili- 
aires. 

Annetle (Noël-Célestin), exinstituteur à Arbéost (Ilautes-Pyrénées) ; 
4 ans de services civils et militaires et de dévouement aux 
œuvres postscolaires., 

Mhe Barbier (Jeanne), professeur au lycée Victor-Duruy; 40 ans de 
services civis. 

Basset (André-Lanrent-Georges), 
langues orientales vivantes; 
taires. 


fesseur à l'école nationale des 
ans de services c:vils et mili- 
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Bru (Georges-Auguste-Marie), insperteur de l'académie de Dijon; 
31 ans de services civils et militaires. 


Bureau (Jean-Marie-Joseph-Rernard), directeur du laboratoire cen- 

tral A la société Saint-Gobain ; % ans d'activité professionnelle 
et de services militaires. 

Busser (Joseph), directeur de cours complémentaire à Erstein (Bas- 
Rhin) ; 44 ans de services civils 

Campan (Jean-Louis-Firmin), inspecteur général de l'instruction 
publique; 22 ans de services civils et militaires. 

Mme Canque, née Bec (Marie-Louise-Yvonne), professeur au lycée 
de Clermont-Ferrand; 40 ans de services civils. 

Cayrel (Pierre-André), professeur de lettres, attaché au cabinet du 
ministre de l'éducation nationale; % ans de services civils et 
militaires. 

Chabaud (Jacques-Henri), d'recteur du petit lycée Condorcet; 3% ans 
de services civils. 


* Chalnot (Pierre-Marie-Camille), professeur à la faculté de médecine 


_ de Nancy; 23 ans de services civils et militaires. 

Champagne (André-Paul), ingénseur chimiste, président honoraire 
de la section parisienne de l'association des anciens élèves de 
l'institut chimique de Nancy; 52 ans de services civils et mili- 
taires. 

Chapsal (Jacques), directeur de l’insbtut d'études politiques; 23 ans 
de services civils. 

Chene professeur à la facull£ des sciences de 
Grenoble; 31 ans de services civils et militaires. 

Cheylan (Emile-Paul), directeur de l'école de garçons, rue du Doc- 
teur-Escat, à Marseille; 40 ans de services civils et mäitaires. 
Mile Cluzel (Suzanne-Marie), directrice du lycée de jeunes filles de 

Saint-Germain-en-Laye ; 34 ans de services civils. 

Combe  (Pauli-Isidore-Al se), professeur au collège Chaptal; 
46 ans de services civils et militeires. 

Conangle (Radolphe-Charles-Maurice), inspecteur primaire à Sétif 
(Constantine) ; 27 ans de services civils et militaires. 

Dennefeld (Louis), professeur à la faculté de théologie catholique 
de Strasbourg; 33 ans de services civils et militaires. L 

Despois {Jean-Jacques) | oil à la faculté des lettres d'Alger; 

ans de services civ 8. 

Dousset (François), conservateur adjoint aux archives nationales; 
2 ans de services civils et militaires. 

Durin (Joseph-Théophile-Denis), directeur honoraire de cours complé- 
mentaire ; 40 ans de services civils et de dévouement aux œuvres 
postscolaires. 

Faucheux (Marcel), proviseur du lycée Marcelin-Berthelot; 40 ans 
de services civils. 

Favier (Maurice-Emile-Eugène), directeur de cours complémentaire 
et de l'école de garçons de Romil!y-sur-Seine ; 46 ans de services 
civils et militaires. 


inspecteur d'académie à Moulins; 21 ans de services 
civils. 


Mme Ferry ns , conservateur à la Bibliothèque nationale, 
ee à la biblisthèque de la ville de Nice; 20 ans de services 
civis. 

Frappat (René-Jean-Marius), ingénieur, secrétaire général trésorier 
du comité du cinquantenaire de l'institut polytechnique de Gre 
noble; % ans de services civils. 

Geloso (Max), maître de conférences à la faculté des sciences de 
Paris; 29 ans de services civils et militaires. 

Gernoux (Alfred), instituteur adjoint de l'école de garçons à Nantes; 
42 ans de services civils et militaires. 

Chanoine Gille (Gilbert), directeur de l’école Notre-Dame-d'Afrique 
à Alger; 51 ans de servxes civils et militaires. 

Graf (Jean), inspecteur d'académie à Auxerre; 2% ans de services 

civils et militaires. 

Guis (Alphonse), secrétaire général de la délégation cantonale 
de Marseille; 3 ans de dévouement aux œuvres posts@)laires et 
de services militaires. 

Hemous (Jean), professeur au lycée de Toulouse ; 38 ans de services 
civils et militaires. 

Mlle Henry (Marie-Camille-Germaine), directre de l'école normale 
d'institufrices de Meurthe-et-Moselle; 40 ans de services civils. 
Hering (Jean), professeur à la faculté de théologie protestante de 
l'université de Strasbourg; 3% ans de services civils et militaires. 
Honnelaitre (Antonin-Louis-Pierre-Marie), ingénieur, vice-président 
de l'association des anciens élèves de l'école nationale supér'eure 
des industries chimiques de Nancy; % ans d'activité profession- 

nelle et de services militaires. 

fyvernaud (Georges), professeur À l’école normale d'Auteuil et au 
collège Turgot ; 31 ans de services civils et militaires. 

Jaubert (Henri), délégué cantonal de l'instruction publique à Saint- 
Vincent-de-Connezac (Dordogne); % ans de vouement aux 
œuvres péri et postscolaires. 

Joulia (Pierre-Marie-Fernand), professeur au lycée Janson-de-Sailly; 
%6 ans de services civils et militaires. 

Mie Kable (Madeleine), professeur au lycée La Fontaine; % ans 
k services civils. 

Xisse] (Pierre), 
de services civils et militaires. 

Koïb (Jean-Albert), conservateur de la bibliothèque un:versitaire de 
Nancy; 21 ans de services civils. 


ur à la faculté de médecine de Nancy; % ans. 


Lapp (Chartes), professeur à la faculté de pharmacie de Strasbourg; 
31 ans de services civils et militaires. 

De Laugardière (Marie-Charles-Jaseph}, ingénieur chimiste à Nancy; 
45 ans d'activité professionnelle et de services militaires, 

Lavergne (Alfred-Adolphe-Bernard), professeur À la faculté de droit 

. de Paris; 3% ans de services civils et militaires. 

Leclaire (Raoul-Albert), inspecleur de l'enseignement primaire & 
Dijon ; 42 ans de services civils et miiilaires. 

Legrand (Gaston-Adolphe), instituteur en retraite à Vaubecourt 
(Meuse) ; 39 ans de services civils etmilitaires. 

Lejeune (Michel), professeur à la faculté des lettres de Paris; 2% ans 
e services civils et militaires. 

Liva (Ollaviano), maitre imprimeur, président du patronage laïque 
des Ternes et de la Plaine-Monceau; 40 ans de dévoueinent aux 
œuvres postsco!aires. 

Mile Magnier (Suzanne-Léontine-Eulalie), directrice du lycée de 
jeunes filles d'Arras; 32 ans de services civils; 

Malaprade (Léon-André-Jean-Eugène), ingénieur chimiste, chef de 
travaux à la faculté des sciences de Nancy; 27 ans d'aclivité pro- 
fessionnelle et de services mililaires. 

Mlle Malcles (Louise-Noëlle), conservateur à la bibliothèque univer- 
silaire de Paris; 28 ans de services civils. 
Marie (Auguste-Jules)\, inspecteur d'académie du département du 

Pas-de-Calais, 30 ans de services civils et militaires. . 

Martin (Francis), intendant universitaire au lycée Carnot à Paris; 
42 ans de services civils et militaires. 

Mazeas (Roger-Jacques-Wervé], directeur de l'école franco-arabe 
d'Hammamet (Tunisie) ; 24 äns de services civils et militaires, 

Menchikoff (Nicolas), directeur du centre d'études sahariennes au 
. centre national de la recherche scientifique; 29 ans de services 
civils et militaires. 

Mercier (Fernand-Léon), professeur à la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de Marseille, 40 ans de services civils et mili- 
taires. 

Noir (Pierre-Firmin), secrétaire de l'inspection académique du Loiret; 
%æ ans de services civils et mililaires. 

Noury (Ernest), ex-instiluteur, entomalagiste; 45 ans de services 
civils et militaires. 

Oudart (Max-Edouard), président de l’assogauion amicale des ancieng 
élèves du lycée Faidherbe de Lille; 42 wns de dévouement aux 
œuvres poslscolaires et de services militaires. 

Ouillon (Honoré), médecin inspecieur régional de l'hygiène scolaire 
et universitaire pour l'académie de Lyon; 22 ans d'activité profes- 
sionnelle. 

Mlle Passaqui (Mathildeouise-Joséphine), professeur à l'école nar- 
male d'inslitutrices de Besançon, 43 ans de services civils. 

Peillat (Edmond-Jean), professeur au lycée Bugeaud à Alger; 39 ans 
de services civils et militaires. 

Perrin (Antoine-Joannès), secrétaire général de l'office national des 
universités; 48 ans de services civils et militaires. 

Pette (Lucien-Joseph}, ingénieur chimiste de l'institut de chimie de 
Nancy; 271 ans d'acliviké prolessionnelle el de services militaires, 

Pioger 4{André-Alphonse-Marie), directeur de cours complémentaire 
au Mans; 40 ans de services civils et militaires. 

Poelte (Charles), au çollège de Saint-Amand-les-Eaux, 97 ans 
de services civils et militaires. 

Renault (Hébert), inspecteur primaire à Chaumont (Haute-Marne); 
31 ans de services civils. 

Mme Roy, née Fleche (Denise), intendante d'école normale d'insli- 
tutrices de la Rochelle; 39 ans de services civils. 

Mlle Rumeau (Simone-Marcelle-Inès), adrainistrateur civil au minis 
tère de l'éducation nationale; 25 ans de services civMs. 

Seguin (Marc-Henri-Eugène), prolesseur au lycée Lakanal, % ang 

services civils et militaires. 

Mme Schachmann, née Simon ‘Germaine), directrice d'école nor- 
male d'instilutrices de Tunis; 36 ans de servxkes civils. 

Sire (Marcel), proviseur du lycée Ilache; 25 ans de services civils 
et militaires. 

Mlle Soulie (Marguerite-Jeanne-Marie), directrice du lycte de Mon. 
lauban ; 40 ans de services civils. 

Mme Souriac, née Forest (Blanche), professeur d'éducation musi- 
cale au lycée Jean-de-La Fontaine; 33 ans de services civils. 

Thomas-Lacroix (Pierre-Lucien-Marie), archiviste en chef du Mor- 
bihan; 27 ans de services civils et militaires. 

Trescos (Louis-Marcel), professeur au collège de garçons de Saint- 
Jean-d'Angély; 3% ans de services civils et militaires, 

Thuillier {Arthur-Henri-Charles), ingénieur, trésorier de l'association 
des anciens élèves de l'institut chimique et de l'école nationale 
supérieure des industries chifiques de Nancy; 48 ans d'activité 
prolessionnelle. 

Vabre (Camille), censeur des études au tycée de garçons de Mont. 
pellier; 38 ans de services civils. 

Vincens (Vincent-Pierre), agent supérieur au ministère de l'éjuca- 
tion nationale; 29 ans de services civils et militaires. 

Mme Waldner, née Viguie (Marie-Mélanie-Jeanne), intendante unj- 
versitaire du lycée Marie-Curie ; 39 ans de services civils. 
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Décret du 29 janvier 1953 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 janvier 1963, pris sur la 
président du conseil des ministres, du ministre de l'éducation 
nationale, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre national 
dé la gion d'honneur en date du 13 janvier 1953 portant 
que les promotions du présent décret sont faites en confor- 
luité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 


ministres entendu, sont promus dans l’ordre national de la Légion 


d'honneur : 
Au grade de commandeur. 


MM. 
Brocq (Pierre-Louis-Henri-Marie}), professeur à la faculté de médecine 
de Paris. Officier du 23 décembre 1936, 


Isaac (Jules-Marx), historien. Officier du 15 janvier 4947. 


Moulin (Georges-Jean), conseiller de l'enseignement ‘echnique 
Officier du 30 juillet 1935, 
Pugibet (Charles-François), inspecteur général de l'instruction 


publique, adjoint au recteur de l'académie de Paris. Officier du 
3 janvier 1999. . 

Mme Ramart, née Lucas (Pauline), prolesseur de chimie organ 
à la Sorbonne (retrailtée), directeur de recherches au centre na 
nal de la recherche scientifique. Officier du 31 octobre 1998. 


-— - 


Décret du 29 janvier 1953 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 janvier 1953, pris sur la À ne — du 
président du conseil des ministres, du ministre ‘éducation 
palionale, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 13 janvier 1953 portant 
que les promotions du présent décret sont failles en confor- 
imité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
gs entendu, sont promus dans l’ordre national de la Légion 
onneur : 


sus Au grade d'oflicier. d 
Bizos (Marcel-Engène), inepecteur général de l'instruction publique. 


Chevalier du 25 décembre 195. Titres exceptiommels. 

Cart (Adrien-Ernest), inspecteur "a — de l'instruction publique. 
Chevalier du 27 septembre 1946, Titres exceptionnels, 

Cressot (Marcel-Jean), doyen de la faculté des lettres de Naney. 
Chevalier du 27 septembre 1946, Titres exceptionnels. 

Heim (Roger-Jean), directeur du Muséum national d'histoire natu- 
reile. Chevalier du 15 mai 1946. Titres exceptionnels. 

Mile Lagarce (Clara-Louise), directrice du lycée Molière à Paris. Che- 
valier du 14 mars 1947, Titres exceptionnels. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret du 30 janvier 1953 modifiant le décret du 24 septembre 1962 
portant nomination des membres du conseil supérieur du pétrole. 


Par décret en date du 3% janvier 1%3, M. Robert Biche!t, député, 
ancien ministre, est nommé président du conseil supéreur du 
pétrole, en remplacement de M. Pierre Courant. 


Nomination des membres du conseil d'administration 
du bureau de recherohgs de pétrole. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1%5 instituant un bureau de recher- 
ches de pétrole; 

Vu le décret du 30 octobre 1955 portant mrglement d'administra- 
tion publique pour l’organisation administrative et financière du 
bureau de recherches de pétrole, et notamment les articies Z et 3; 

Vu l’arrèté du 4 janvier 1939 nommant M. Kresser membre su 
pléant du conseil d'administration du bureau de recherches 
pétrole au titre du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du % octobre 19% nommant M. Binoche membre 
titulaire du conseil d'administration du bureau de recherches de 
pétrole au titre de représentant du ministère des affaires étrangères; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1951 nommant M. Puaux membre suppléant 
du bureau de recherches de pétrole au titre de représentant du 
ministère des affaires étrangères; 

Vu l'arrêté du 2 janvier 1952 portant nomination de membres et 
du vice-président du conseil d'administration du bureau de recher 
ches de métrole, 


roposition 


Arrête : 
Art. je. — Sont nommés membres du conseil d'administration 4 
bureau de recherches de pétrole; 


Au titre de repwsentant du ministère des affaires étrangères. 


M. Léon Marchal, membre titulaire, 
M. jean Basdevant, membre suppléant, 


Au titre de représentant du ministère de la France d'outre-mer. 
M. André Marelle, membre suppléant. 


Art. 2. — Sont nommés membres du conseil d'administration du 
bureau de recherches de pétrole, à dater du 1+# janvier 1%3 e 
jusqu'au 1er janvier 1954: 


‘Au titre de représentant du centre nativnal 
de la recherche scientifique. 
M. Pierre Pruvost, membre titulaire. 
M. Jean Cuvillier, membre suppléant. 


Au türe de personnalilés de l'industrie du pétrole. 


. André Blanchard, membre titulaire, 

. Raymond Levy, membre suppléant. 

André Demargne, membre titulaire. 

Roger Butlin, membre suppléant. 

Pierre Herrenschmidt, membre tilulaire, 

. Fernan-i Leca, membre suppléant, 

Paul Moch, membre tilulaire. 

. J.-M. de Vries, membre suppléant. 


Art. 3. — M, Paul Moch, membre du conseil d'administration da 
bureau de recherches de pétrole, est nommé vice-président du 
conseil d'administration du bureau de recherches de pétrole, * dater 
du 17 janvier 1953 et jusqu'au 1er janvier #4. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/Jiciel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 90 janvier 1953. 


JRAX-MARIE LOU VEL. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-33 du 28 janvier 1953 portant organisation de 
la chambre de commerce et d'industrie des Etablissements 
français de l'Océanie. 


Le Président de la République, 


Sur le paper du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 portant orga- 
nisation du Gouvernement des Etablissements français de l'Océa- 
nie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 10 octobre 1922 portant organisation de la 
chambre de commerce de Papeete tel que modifié par les décrets 
du 16 janvier 1929, 27 janvier 1938, 1* avril 1946 et 21 no- 
vembre 1946; 

Vu l'ordonnance du 15 octobre 1%M5 portant rélablissement 
des élections aux assemblées ou conseils élus dans les ter 
ritoires relevant du ministère des colonies; 

L'Assemblée repréSentative des Etablissements français de 
l'Océanie consultée ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art.-1®, — Le décret du 10 octobre 1922 pros organisation 
de la chambre de commérce de Papeete, lel que modifié 
les décrets du 16 janvier 1929, 27 janvier 1988, 1% avril 1946 
et 21 novembre 1946, est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

Tire Ie 


Organisation de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie. 


Art. 2. — L'ancienne dénomination de « chambre de com- 
merce de Papeete », est remplacée par la dénomination nou- 
velle de « chambre de commerce et d'industrie des Elablisse- 


| ments français de l'Océanie », 
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(art. 3. — La chambre de commerce et d'industrie des Etablis- 


ts français de l'Océanie constitue, auprès des pouvoirs 

ns. l'organe des intérêts commerciaux et industriels des 
tablissements français de l'Océanie. 

Elle est un établissement public et comme tel, pourvue de la 


personnalité civile. à 


Art. 4. — Les attributions de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements français de l'Océanie s'étendent 
à l'ensemble des territoires- des Etablissements français de 
l'Océanie. 


Art. 5. — Le nombre des membres de La chambre de com- 
merce et d'industrie des Etablissements français de l'Océanie 
est fixé à 18. 


Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et d'in- 
dustrie des Etablissements français de l'Océanie sont élus par 
un collège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils rem- 
plissent les conditions prévues à l’article 7 ci-après : 

1. — Tous les commerçants et industriels des deux sexes, 
inscrits depuis deux ans au moins au rôle des patentes du ter- 
ritoire, soit en leur propre nom, soit comme représentants des 
compagnies françaises de commerce, de finances ou d'indus- 


le. 

_ En cas de sociétés en nom collectif ou d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par mai- 
son peut figurer sur chacune des listes électorales. 

2, — Les eapitaines au long cours et maîtres au grand cabo- 
tage ayant commandé des bâtiments pendant deux ans au 
moins, les agents d'assurances, courtiers maritimes, armateurs 
et constructeurs de navires après deux années d'exerçice. 

3. — Les anciens membres du tibunal de commerce et de 
chambre de commerce. 


. Art, 7. — Les conditions à remplir pour être inscrit sur les 
listes électorales, outre celles exigées à l'article 6, sont les 
suivantes : 


Etre citoyen de l’Union française appartenant à l'un ou l'autre 
sexe. Pour les nationaux et administrés français avoir la jouis- 
sance des droits civils tels qu'ils sont déterminés 


par les lois de la République française. Pour les nationaux 
des autres Etats associés, avoir la jouissance de leurs droits 
civils et politiques tels qu'ils sont déterminés par les lois 
de leurs propres Etats. Etre domicilié depuis cinq ans dans les 
Etablissements français de l'Océanie. 


Ne pourront en outre être inscrits sur les listes électorales : 

1° Les individus condamnés soit à des peines afflictives ou 
fnfamantes, soit à des peines correctionnelles pour faits quali- 
dés crimes par la loi; 

2° Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus 
de confiance, recel, usure, soustraction commise par les dépo- 
sitaires de deniers publics, attentats aux mœurs; 

3° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour 
infraction aux lois sur les maisons de jeu, les loteries et les 
maisons de prêts sur gages, ou en exécution de divers textes 
sur les fraudes et falsifications ; 

4° Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par 
application des lois du 24 juillet 1867 sur les sociétés et du 
ü mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée ; 

5° Les individus condamnés pour délits prévus aux arti- 
cles 400, 413, 414, 417, 448, 419, 420, 421, 433, 439, 443 du code 
pénal et aux articles 594, 596, 597 du code de commerce ; 

.6° Ceux qui auront été pme me à un emprisonnement de 
six jours au moins et une amende de plus de 1.000 F pour les 
infractions aux textes législatifs concernant les douanes, les 
octrois et les contributions indirectes et à l’article 5 de la loi 
: 4 juin 1859 sur e transport par la poste des valeurs décla- 

es; 

T° Les anciens notaires, greffiers et officiers ministériels des- 
titués en vertu de décisions judiciaires ; 

8° Les faillis non réhabilités dont :a faillite a été déclarée 

soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus 
à l'étranger, mais exécutoires en France ; 
_ 9° Les administrateurs délégués. les directeurs de sociétés 
anonymes, les gérants de sociètés à responsabilité limitée dont 
les sociétés auront été déclarées en faillite, à la condition que, 
dans leurs jugements, Jes tribunaux de commerce spécifient 
que ces administrateurs dé'égués ou directeurs où gérants doi- 
vent subir cette déchéance et après les avoir entendus ou 
dûment appe:és ; 

10° Et généralement tous les individus privés du droit de 
Vote dans les élections politiques; 

11° Les nationaux des Etats associés, citoyens de l'Union 
française, qui auraient encouru dans leurs propres Etats des 
condamnations pour des crimes et délits identiques à ceux 
prévus par les alinéas {7 à 10 ci-dessus, 


Art. 8. — Les sièges de la chambre de commerce et d'indus- 
trie peuvent être répartis entre plusieurs catégories correspon- 
dant aux grandes divisions des intérêts représentés en tenant 
compte du montant des patentes, de l'eflectif du personne] 
employé et de l'importance économique du groupe d'intérits 
envisagés. 

Dans ce cas, le nombre des catégories, le classement des 
éecteurs dans ces catégories et le nombre de sièges attribués 
à la représentation de chacune d'eles, sont fixés par un 
arrêté du chef de territoire, pris après avis d'une commissio® 
spéciale composée comme suit: 

1° Le chef de service judiciaire, président; 

2° Trois-membres délégués de l'Assemblée représentative ; 

3° Le président de la chambre de commerce et deux membres 
délégués de cette chambre. 

Aucun électeur ne peut être inscrit dans plus d'une catégn- 
rie, même s'il représente des intérêts différents. Dans ce der- 
nier cas, s’il s'agit exclusivement d'opérations patentées, l'ims- 
cription a lieu dans la catégorie relative à la partie des affaires 
la plus fortement taxée, S'il s'agit d'opérations taxées en partie 
seulement l'inscription a lieu dans la catégorie qui se rapporte 
à la partie des affaires ayant entrainé l'investissement du capi- 
tal le plus élevé. 


Art. 9. — Les listes électorales sont établies par circonscrip- 
tion administrative, du 1% au 31 janvier de chaque année, par 
une commission composée comme suit: 

Un membre fonctionnaire du conseil privé, désigné par :e 
gouverneur, président ; 

Le maire de Papeete; 

Un membre de la chambre de commeree et d'industrie 
gné par cette chambre. 


Elles comprennent tous les électeurs remplissant au 31 jan- 
vier les conditions édictées aux articles 

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales. 

Lorsqu'un commerçant exploite ou gère plusieurs établisse- 
ments dans des circanscriplions différentes, il fait connaitre 
verbalement ou par écrit, à la commission, dans quelle cir- 
conscription il désire être inscrit. S'il ne fait pas connaitre son 
choix en temps vou:u, la commission l'inscrit d'office sur la 
liste de la circonscription de son domicile réel s'il y exploite 
un fonds de commerce ou de son principal étab.issement s'il 
n'en exploite aucun dans la circonscription de son domicile, 


Art. 10. — Les listes sont déposées pendant huit jours au 
moins aux mairies des communes ou aux chefleries de dis- 
trict (ou île) lorsqu'il n'existe pas de commune, 

Avis est donné par voie d'affiche que, pendant cette période, 
chaque citoyen peut en prendre connaissance et formuer 
des réclamations. 

Les réclamations sur la composition de ces listes sont reçues 
par le maire ou le chef de district (ou île) qui les transmet 
sans délai et par la voie la plus rapide à la commission ei- 
dessus prévue, La commission statue dans le délai d'un mois. 
Les listes sont ensuite soumises au gouverneur qui les arrête 
définitivement en conseil privé et les fait publier au plus pro- 
chain numéro du Journal officiel. 

Un délai de trente jours, à compter de la date de la publi- 
cation de ces listes au Journal officiel, est imparti aux élec- 
teurs pour se pourvoir devant le conseil du contentieux admi- 
nistratif contre les décisions du gouverneur sur les omissions 
| inscriptions ayant fait l'objet de réclamations dans jes 

ais. 


Art. 11. — Le collège électoral est convoqué un mois au 
moins avant le jour de l'élection par un arrêté du gouverneur. 

Le scrutin a toujours lieu un dimanche; il est ouvert pen- 
dant six heures. Lorsqu'un deuxième tour de scrutin est néces- 
saire, il y sera procédé de droit le quatrième dimanche suivant 
celui du premier tour. 


Art. 12. — Les élections ont dieu au scrutin de liste à la 


_s Va chaque commune et dans les chefleres de district 
ou île). 


Art. 13. — Le bureau électoral est constitué à Papeete sous 
la présidence du président sortant de la chambre de commerce 
et d'industrie ou du plus ancien commerçant de Fapeete, 
membre de la chambre de-commerce, assisté de deux électeurs 
consulaires sachant lire et écrire; dans les autres communes, 
sous la présidence du maire; dans les districts ou dans les 
îles sous la présidence du chef de distriet ou d'ile ou de 
son adjoint, assisté de deux électeurs consulaires sachant lire 
et écrire ou d'un électeur consulaire et d'un membre du 
conseil de district ou d'ie. 


Art. 14. — Un arrêté du gouverneur en conseil privé fixe 
ceux des bureaux électoraux qui, en raison de l'étendue de 
leur ressort et des difficultés de communications sont admis 
à recevoir le vote par correspondance dont les modalités sont 
prévues par le même texte, 


iési- 
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Art. 15. — Le président de chaque bureau de vote proclame 
le résultat du scrutin; les procès-verbaux des opérations élec- 
toraies éont établis en doub'e expédition. L'une de ces ex 
ditions est déposée ou adressée au secrétariat de la cham 
de commerce et d'industrie et l’autre est 1mmédiatemen: trans- 
mise, eous enveloppe, au gouverneur, 

Le recensement général des votes se fait au chef-lieu du 
territoire, en séance ue sous la présidence du président 
du bureau de vote de Papeete qui np les résultats du 
scrutin. Une copie du procès-verbal de la séance est immédia- 
tement adreseée au gouverneur. 


Art. 16. — Au premier tour de scrutin, nul n'est élu e’il 
n'a réuni: 

1° La majorité absoïue des suffrages exprimés ; 

2e Un nombre de suffrages au moins égal au quart des 
electeurs inscrits. 


Au deuxième tour de serutin, l'élection a lieu à la majorité 
relative, quel que eoit le nombre de suffrages exprimés. 

A égalité de suffrages, l'élection est acquise au commerçant 
le plus anciennement établi. 


Art. 17. — Dans le mois qui suit l'insertion au Journal ofJiciel 
du résultat du scrutin, tout électeur a le droit d'élever des 
réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élection. 
Le gouverneur a le même droit. 


Art. 18. — Il est statué sur ces réc:amations par le conseil 
de contentieux administratif du territoire, sauf recours devant 
lé conseil d'Etat. 

En cas d'annulation des opérations, il est procédé dans le 
mois qui suit la décision du conseil de contentieux adminis- 
tratif à la convocation des électeurs pour de nouveiles élec- 
tions. 

Art. 19. — Sont éligibles aux fonctions de membres de la 
chambre de commerce et d'industrie tous les électeurs consu- 
laires des deux sexes, âgés de vingt-cinq ans au moins, sachant 
lire et écrire le français, inscrits sur la liste électorale prévue 
à l’article 8. 

Sont également éligibles les anciens commerçants français 
des deux sexés ayant exercé leur profession pendant cifq ans 
au moins dans les établissements français d'Océanie et qui y 
sont domiciliés. 

Les ascendants et descendants, les frères et sœurs, les alliés 
au même degré et les époux, de même que les coassociés d'une 
imnème entreprise, ne peuvent être simultanément membres de 
la chambre de commerce et d'industrie. 

Au cas où, lors du renouvellement de la chambre de com- 
merce et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les 

ualités prévues à l'alinéa précédent seraient élues membres 

e la chambre de commerce et d'industrie, serait déclaré seul 
élu le membre ayant remporté le plus grand nomiwe de voix 
et, à égalité de voix, le plus âgé. 

Toutelois, des élections complémentaires devront avoir lieu 
dans un délai de deux mois pour remplacer les membres qui, 
lors du renouvellement, n'auraient pas pu être proclamés élus 
pour les motifs exprimés ci-dessus. ; 

Dans ce cas ne seront pas éligibles tous ascendants, des- 
cendants, frères, sœurs, alliés au même degré, époux ou épouse 
d'un membre en activité de la chambre de commerce et d’in- 


dustrie. 
Art. 20, — Les membres de la chambre de commerce et 
d'industrie sont élus pour quatre années. Ils sont rééligibles. 
Art, 21. — Sont déclarés démissionnaires après avis de la 
chambre : 


1° Les membres qui, pendant trois mois, se sont abstenus 
de se rendre aux convocations sans molifs reconnus légitimes 
et valables; 

2° Ceux dont l'absence du territoire se prolonge au delà 
d'un an, sans causes préalablement admises ; 

3e Ceux qui, pendant la durée de leur mandat, cessent de 
réunir les condit:ons de l'éligibilité. 


Art. 22. — Lorsque la chambre de commerce et d'industrie 
se trouve, par l'effet de vacances survenues pour une cause 
quelconque, réduite aux trois quarts de ses membres, il est 
procédé à des élections complémentaires dans le délai de deux 
mois à dater de la dernière vacance. 

Toutefois, dans l'année du renouvellement, les élections 
complémentaires sont reportées à l'époque de ce renouvelle- 
ment à moins que la chambre n'ait perdu de la moitié de ses 
membres. 

Les membres nommés dans une élection complémentaire ne 
demeurent en fonctions que pendant la durée du mandat qui 
avait été confié à leurs prédécesseurs. 


Art, 23, — La chambre de commerce et d'industrie nomme 
à sa première réunion, parmi ses membres, un président, deux 
vice-présidents et deux secrétaires-trésoriers. 


Les nominations sont faites à la majorité absolue des sut. 
frages exprimés, le nombre des membres présents devant, en 
ds dépasser la moitié du nombre des membres en exer. 
cice. 

Lorsque les deux premiers tours de scrutin n’ont pas durs 
de résultat pour la nomination d’un membre du bureau, l'élec. 
tion à lieu au troisième tour de scrutin à la majorité re: 
tive et, à égalité de suffrages, le plus Agé est déclaré élu. 
2 er est élu pour deux ans. Les membres sortants sont 
rééligibles. 

En cas de décès ou de démission d’un membre du bure:u 
dans l'intervalle des élections, il est immédiatement pourvu à 
son remplacement. 


Art. 24. — La chambre de commerce et d'industrie ne peut 
délibérer valablement que si elle réunit la moitié plus ur de 
ses membres. 

Ses délibérations sont prises à la majorité des votants. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante, 


Art, 25. — Le gouverneur et le secrétaire général ou leurs 
délégués ont entrée à la chambre et y ont voix consultative. 


Art. 26. — Les fonctions des membres de la chambre de 
commerce et d'industrie sont gratuites. 


Art. 27. — Les membres de la chambre de commerce et 
d'industrie prennent rang dans les cérémonies publiques, con- 
formément aux prescriptions du décret du 10 décembre 1913 
sur les préséances. 


TITRE II 
Attributions de la chambre de commerce et d'industrie. 


Art. 28. — La chambre de commerce et d'industrie est 
appelée : 

1° À donner au Gouvernement les avis et les renseigne- 
memts qui lui sont demandés sur les questions commerciales 
et industrielles intéressant le territoire ; 

2° A présenter ses vues sur tous les moyens d'accroître Ja 
prospérité du commerce et de l’industrie dans le territoire ; 

3° À assurer, sous la réserve des autorisations prévues aux 
articles 30 et suivants, l'exécution des travaux et l’adminis- 
ne des services nécessaires aux intérêts dont elle à la 
garde. 


Art. 29. — L'avis de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie doit être demandé : 

1° Sur les tarifs et la nomenclature douanière, les tarifs des 
droits d'importation, les tarifs des droits de consommation; 

2° Sur les règlements relatifs aux usages commerciaux ; 

3° Sur la création de bourses de commerce, de magasins 
généraux, de salles de vente publique de marchandises neuves 
aux enchères et en gros; 

4° Sur les tarifs et règlements des services de transport par 
terre, par mer ou par air concédés par l'autorité publique ; 

5° Sur tout projet d'aménagement, équipement ou installa- 
tion portuaires ; 

6° Enfin, sur toutes matières déterminées par des ‘lois 
décrets ou règlements spéciaux. 


Art. 30. — Indépendamment des avis que l'administration à 
toujours le droit de lui demander, la chambre de commerce 
et d'industrie peut en émettre de sa propre initiative : 

Sur les changements projetés dans la législation commer- 
ciale, douanière et économique ; 

Sur les tarifs et règlements des services de transport exé- 
cutés en régie ou concédés par l'autorité publique; 

Sur les tarifs et règlements des établissements à l'usage du 
commerce ouverts en vertu d’autorisalions administratives. 


Art, 31. — La chambre de commerce et d'industrie des éta- 
blissements français de l'Océanie peut être autorisée, p- 
arrété du gouverneur, à fonder, administrer ou gérer des éta- 
blissements à l'usage du commerce, tels que entrepôts réels, 
appareils d'outillage maïritime, magasins salles de 
vente publique, écoles de commerce, écoles professionnelles, 
cours peer propagation des connaissances commerciales et 
industrielles, entreprises de transport, de remorquage, | 
et services de peseurs-jurés. Elle propose à l'approbation du 
gouverneur le& tarifs et règlements de ces établissements. 


Art. 32. — L'administration des établissements prévus à l'ar- 
ticle 31 et fondés par l'initiative privée peut Jui être remise, 
d'après le vœu des souscripteurs ou fondateurs sur autorisa- 
tion du gouverneur. 


Art. 33. — La chambre de commerce et d'industrie peut être 
autorisée à acquérir ou à construire des Lâtiments pour sa 
propre installation, 
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Art. 34. — La chambre de commerce et d'industrie peut cor- 
ndre avec les autres chambres de commerce et provo- 
quer, par l'entremise de son président, une entente sur les 
objets rentrant dans leurs attributions et intéressant à la fois 
leurs circonscriptions respectives. 


Art. 35. — La chambre tient enregistrement de ses délibéra- 
tions. 

Les procès-verbaux de ses réunions sont transmis sans délai 
su gouverneur. 

La chambre peut pe elle-même les comptes rendus de 
ses séances et, si elle le juge utile, faire paraître un bulletin 
contenant le cours des marchandises, Je taux du change et, 
d'une manière générale, tous les renseignements susceptibles 
d'intéresser le commerce et l’industrie du territoire. 


Art. 36. — Toutes discussions, toutes délibérations politi- 
ues sont interdites à la chambre de commerce et d'industrie. 

s délibérations prises en dehors de ses attributions on con- 
traires aux dispositions du présent décret sont aulles et non 
avenues, 


TITRE 
Administration financière. 


Art. 37. — Il est pourvu aux dépenses de la chambre de 
commerce et d'industrie: 

1° Par le Er des administrations et gestions prévues aux 
articles 31 et 32; 

2° Par une imposition additionnelle au principal de la contri- 
bution des patentes auxquel'es sont soumis les ressortissants 
des professions dont les membres sont électeurs à la chambre 
de commerce et d'industrie dans les condiïons déterminées à 
l'article 6; 

3° Par les dons, legs, subventions et fondations dévolus à 
la chambre, soit par les administrations publiques, soil par les 
particuliers, et acceptés par elle après approbation du gouver- 
peur en conseil privé. 


Art. 38. — La chambre établit chaque année, en recettes et 
en dépenses, un budget qui ne devient exécutoire qu'après 
l'approbation du gouverneur en conseil privé. 


Les règles applicables au budget municipal sont suivies pour 
l'établissement, l’approbation et l'exécution du budget de la 
chambre sous les réserves suivantes : 


1° Une section spécia'e du budget doit être consacrée par 
la chambre à chacun des établissements dont elle a la gestion 
et l'administration. Les virements d'une section à une autre 
sont décidés et approuvés dans les mêmes formes que le 
budget ; 

2° Les excédents de recettes réalisés sur le budget sont 
aflectés à la constitution d'un fonds de réserve en vue de 
faire face à des dépenses urgentes et imprévues, Le montant 
de ce fonds de réserve ne peut, en aucun cas, être supérieur à 
la totalité des ressources annuelles du budget. Aucun prélève- 
ment ne peut être opéré sur le fonds de réserve sans l’autori- 
sation du gouverneur en conseil privé. La situation de ce fonds 
est annexée, chaque année, au budget et au compte définitif. 


Art. 39. — La chambre de commerce et d'industrie peut être 
autorisée à contracter des emprunts, en vue de faire face aux 
dépenses nécessitées par l'édification des constructions, la 
fondation d'établissements et l'exécution de tous travaux d'in- 
térêt public. 

Les autorisations d'emprunt sont accordées: 


1° Par le gouverneur en conseil privé, si le service de l’em- 
runt à réaliser peut être assuré par les revenus ordinaires de 
a chambre et si le remboursement doit être effectué dans un 
délai maximum de douze années ; 


2° Par décret si le montant des sommes nécessaires pour 
assurer le service de l’emprunt dépasse le chiffre des revenus 
ordinaires de la chambre et si le délai de remboursement excède 
douze années, 


Ces emprunts peuvent être réalisés, soit avec publicité et 
toncurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
nominatives, transmissibles par endossement, Les contrats 
d'emprunt doivent toujours stipuler la faculté de rembourse- 
ment par anticipation. 

Art. 40. — La chambre instituée par le présent décret est 
substituée à l'ancienne dans toute l'étendue de ses droits et 
Obligations qui constituent tant son actif que son passif. 


Titre TV 
Dispositions transitoires. 


Art. 41. — Le mandat des membres de la chambre actuelle 
est prorogé jusqu'à la date des nouvelles élections qui auront 
lieu au plus tard le 3 août 1952. La revfsion des listes électo- 
rales sera effectuce préalablement, conformément aux disposi- 
tions des articles 6, 7, 9 et 10 du présent décret. 


Art, 42. — Le président du conseil des ministres et ‘e ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de pe du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel Au ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par :e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la France d'oulre-mef, 
LOUIS JACQUINOT, 
— + 


Décret n° 53-34 du 28 janvier 1953 rendant obligatoire la 
publication au « Journal officiel » des Etablissements français 
de l'Océanie des déclarations devant être effectuées au registre 
du commerce. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu la loi du 18 mars 1919 instituant dans la métropole un 
registre du commerce ; 

Vu le décret du 26 juillet 1928 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la détermination des conditions d'appli- 
cation aux Etablissements français de l'Océanie de Ja loi du 
18 mars 1919: 

Vu le décret du 20 juillet 1939 modifiant le précédent: 

Vu Ja loi n° 49-483 = 9 avril 1949 relative au Bulletin ofJi- 
ciel du registre du commerce et du registre des méliers, 

Après avis de l’Assemblée de \'Unien française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®%, — A compter de la date de la promulgation du prés 
sent décret dans les Etablissements français de l'Océanie, toute 
déclaration aux fins d’immatriculation ou radiation qui doit, 
aux termes du décret du 26 juillet 1928 modifié par décret du 
20 juillet 1939, être effectuée au registre du commerce, sera 
publiée par extrait dans le journal officiel du territoire. 


Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la 
création d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, 
les indications suivantes: 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, 
son pseudonyme ; 

2° Sa nationalité d'origine et, s’il a acquis une autre natio- 
nalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci ; d 

3° L'objet du commerce ; 

4° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement; 

5° Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales 
ou agences de l'établissement dans l'Union française ou à 
l'étranger ; 

6° Eventuellement, les noms prénoms et adresses des fondés 
de pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre nationalité, le mode et la date 
d'acquisition de celle-ci. 

S'il s’agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou <a dénomina- 
tion, son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succur- 
sales on des agences, dans l'Union française ou à l'étranger; 

c) Le montant du capilal social et, «i elle est à capital 
variable, la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut 
* être réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresse et qualité des gérants ou 

résident du conseil d'administration et éventuellement direc- 

eur général, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine 
et, s'ils ont acquis une autre natiwnalité, le mode et lu date 
d'acquisition de celle-ci. 
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Art. 3, — L'avis concernamt une déclaration afférente à la 
vente, à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par 
pes ou par licitation d'un fonds de commerce doit contenir 

s indications suivantes : 

1° Le nom de l’ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce ; 

2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l'article 2 ci-dessus: 

“ La nature et le siège du fonds de commerce ou de l'exploi- 
t'on ; 

4° Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la 

remière insertion a été eflectuée ainsi que la date de cette 
nsertion ; 

5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve l'établissement. 


Art. 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du 
donataire, du légataire ou de l'héritier unique du titulaire 
d'un fonds de commerce comporte les indications prévues à 
l'article 2 du présent décret et, en outre, ie nom de l’ancien 
exploitant et son 
registre du commerce. 


Art. 5. — L'avis aflérent à la nouvelle immatriculation faisant 
guite à la mise d'un fonds de commetce en location gérance 
conporte les mêmes indications concernant respectivément 
l'ancien et le nouvel exploitant. 


Art. 6. — Dans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour 
toute autre cause que da création de l'établissement ou le 
changement de l'exploitant, mention devra en être faite dans 
l'avis qui indiquera la raison de la nouvelle immatriculation 
ainsi que le numéro analytique antérieur, ’ 


Art. 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation 
Mndiquera les nom et prénoms du commerçant, l’ebjet du com- 
merce ainsi que l'enseigne ou la raison de commerce et, le cas 
échéant, les | M où étaient exploitées les succursales ou les 
agences; s'il s'agit d'une société, il indiquera sa forme, 6a 
raison sociale ou sa dénomination, son objet, son siège social 
ainsi que les lieux où étaient exploitées des succursales ou des 
agences dans l'Union française ou à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation 
radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il 
pourra n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du pré- 
cédent exploitant et l'unmatriculation du nouveau. 


Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives | 


sont également publiées au Journal officiel dans la mesure où 
elles modifient l'une des énonciations des déclarations aux fins 
d'immatriculation publiées dans les conditions prévues ci- 
dessus. Toutefois, les déclarations aux fins d'inscriptions modi- 
ficatives concérnant les jugements de faillite ou de liquidation 
judiciaire devront être publiées dans tous les cas. 


Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui pré- 
cèdent sont effectuées, à la diligence et sous la responsabilité 
du greffier qui recoit les déclurations, aux frais du nouvel 
exploitant du fonds. 

Toutelois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne 
peuvent suffire immédiatement aux frais d'insertion du juge- 
ment la concernant, l'avance en est faite par le Trésor pubie, 
conformément à l'article 461 du code de commerce. 


Art, 10, — Les modaiités d'application du présent décret, 
notamment les tarifs d'insertion et les émoluments des greffiers, 
seront fixés par arrèté du gouverneur des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, l'assemblée représentative dûment consultée. 


Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d’ou- 
tre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
Répubiique francaise et au Journal officiel des Etablissements 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1953. 


VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, à 


LOUIS  JACQUINOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


numéro analytique d'immatriculation au 


Décret n° 53-35 du 29 janvier 1953 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu les décrets des 8 et 10 janvier 1953 portant nominati 
des membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1*, — M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, exerce sous l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer les attributions qui lui sont déléguées par arrôté 


| de ee dernier. 


Art. 2. — Il reçoit délégation du ministre de la France 
d'outre-mer pour signer en son nom tous actes, arrêtés et déci- 
sions dans les limites de ses attributions, telles quelles sont 
fixées par l'arrêté prévu à l’article 1* du présent décret. 


Il contresigne les décrets relatifs à ces mêmes atributions. 
Art. 3. — Il peut lui-même er sa signature dans les 


conditions prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant le 
ministre à déléguer par arrêté sa signature. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des mirÿstres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


—+e—+- 


Attributions du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu les décrets des 8 et 140 janvier 1%53 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 53-35 du 29 janvier 1953 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer est chargé de toutes les affaires que le ministre de la France 
d'outresner lui confe ement dans le cadre de l'action d'en- 
semble du département. 


Art. 2. — Par délégation du ministre de la France d’outre-mer les 
services ci-dessous : 
Direction de l’agriculture, de l'élevage et des forêts; 
Inspection générale des travaux publics ; 
Inspection générale de l’enseignement et de Ja®jeunesse; 
Service des postes et télécommunications ; 
Service administratif central de la France d’outre-mer; 
Offie de la recherche scientifique outre-mer, 
sont placés sous l'autorité de M. Henri Caillavet, qui a tence 
pour examiner toutes les incidences des questions dont « la 


charge, y compris celles qui portent sur la coopération technique 
internationale et sur l'exécution du plan. 


Art 3. — M. Henri Caillavet assiste le ministre de la France 
d'outre-mer dans les divers comités techniques ministériels et inter- 
ministériels ainsi qu'auprès du comité directeur du F. I. D. E. S 


Art. 4 — Délégation permanente est donnée à M. Henri Caillavet 
| pl tous actes relatifs aux aflaires de sa compétence dans 
"x itions prévues à l’article 2 du décret n° 53-35 29 janvier 


il t lui-même déléguer sa signature dans les conditions dds 
per le décret du 23 janvier 1947 autorisant Jes ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal iciel de la 
la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1953. 


LOUIS JACQUINOT. 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


 ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxéz 1953 


Ordre du jour du mardi 3 février 1953. 


A heures tronte. — ire SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre du conseil 
supérieur de la sécurité sociale. 


2 — Suite de la discussion, en deuxième lecture, des projets de 
loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953: 


Anciens combattants et victimes de la guerre (n°,513%0). 
Intérieur (éventuellement), 
Etats associés (ne 5402). 


3. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953 (Défense 
nationale) (éventuellement). 


4 — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
ax développement des dépenses d'investissements pour l'exercice 
4953 (Equipement des services civils. — Investissements économiques 


et D — Réparation des dommages de guerre) (éventuelle- 
men). 


5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 


fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles pour 
4%3 (éven'uellement). 


6. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi de finances 
pour l'exercice 1953 (éventuellement). 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Fixation de la date de discussion des interpellations: 

1° De M. René Schmitt sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement à l'égard des gouvernements étrangers, et en parti- 
culier à J’égard de la loi Mac Carran, en ce qui concerne le contrôle 


politique des membres des équipages français sur bateaux battant 
pavillon français; 


2e De M. Cermolacce sur: a) les mesures que compte prendre le 
Gouvernement à la suite des décisons du gouvernement des Œtats- 
Unis de soumettre, à partir du 24 décembre 1932. à zéro heure, les 
marins embarqués sur les navires français touchant les ports des 
U. S, À. à un interrogatoire relevant plus des mélhoïdes d'inquisition 
que des principes de liberté et des droits de l’homme les plus élé- 
mentaires: b) les moyens envsagés par le Gouvernement pour faire 
respecter es droits de ses ressortissants qui se refuseraient à répon- 
dre, en tant que citoyens français, à toutes questions autres que celle 
concernant leur identité; c) les répercussions qu'aura pour l’arme- 
ment français le fait de soumettre à chaque voyage, des équipages 
de l'importance de ceux des paquebots Liberté et Ile de France à 
cet interrogatoire ayant pour eflet de retarder le débarquement des 
passagers et des bagages des navites frança's, favorisant ainsi l'ar- 
mement américain et cela au moment où la concurrence devient 
plus rude sur la ligne de l'Atlantique Nord. . 

2. — Discussion de la proposition de loi (n° 86) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à porter à trois ans la durés du 
mandat des membres des comités d'entreprises. (Nos 2R82-3842-4810. 
— M. Gazier, rapporteur.) (Sous réærve Qu'il y ait débat restreint.) 


Nomination d'un membre d'une commission extraparlémentaire. 


Dans sa séance du vendredi 30 janvier 1933, l’Assemblée nationale 
a nommé M. Lemaire pour représenter l’Assemblée nationale au 
sein du conseil d'administration de la caisse autonome de la recons- 
tructon, en remplacement de M. Pierre Courant. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


ire séance du vendredi 30 janvier 19%. 

Présents. — MM. Barrot, Cayeux (Jean), Mmes Francois, de Lip- 
kowski, MM. Mora, Noël (Marcel) (Aube), Mmes Rabaté, Roca, 
M. Rousselot. 

Excusé. — M. Olmi. 


. Suppléant. — M. Michaud (de Mme Poinso-Chapuis). 


> séance du vendredi 5 janvier 1953. 


Présents. — Mmes François, Lempereur, de Lipkowski, MM Mon- 
lalat, Mora. Mmes Rabaté, Roca, M. Roussélol. 


| 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi 30 janvier 1953. 


Présents. — MM. Berthet, Bettencourt, Bouhey (Jean), Brusset 
(Max), Desson, Dupuy (Mare), Mme François, MM. Gossel, Gouin 
(Félix), Jarrosson, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Lecanuel, Léo- 


tard (de), Lucas, Meunier (Jean) (Indre-et-Loire), Moustier (de), 
Secrétain, Vigier. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le samedi 31 Janvier 1958, . 
à dix heures (local de la commission des finances) : 


L — Projet de loi ne 5403: Collectif d'ordonnancement sur l'exer- 
cice 1952. — M, le rapporteur général. 
H. — Avis du Conseil de la République sur les textes budgétaires: 


a) Projet de loi n° 5402: Elats associés (Dépenses civiles). — 
M. Dorey, rapporteur; 


b) Projet de ki ne 5:30: Anciens combattants et viciimes de la 
guerre. — M. Darou, rapporteur. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
 CÉTATRETE l'emploi des crédits afleciés à la défense nationale 
ri 71 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1917) se réunira le lundi 


février 1953, à neuf heures trente (local de la commission des 
finances) : 


Avis du Conseil de la République sur les budgets militaires pour 
l'exercice 1953. 


Examen de deux projels de décret portant lransleris de crédits. 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constitute conformément à l’article %4 du règlement 
vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et prési- 

nts des groupes de 1i membres au moins) est convoquée par 
M. le président pour le mardi 3 février 1953 à quatorze heures trente, 
dans les salons de la présidence. 


Réunion de commission du samedi 31 janvier 1953. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du samedi 31 janvier 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953 (Défense nationale), (Nos 40 et 46, année 1953. — 
MM. Pierre Boudet, Pellenc, Courrière et Armengaud, rapporteurs; 
et n° 55, année 195% — Avis de la commission de la défense natio- 


nale. — MM. de Maupeou, Alric, Maroselli et François Schleiter, 
rapporteurs.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant affectation de crédits au budget de la défense natio- 


nale (section Air}. (Nes 31 et 70, année 1953. — M. Pierre Boudet, 
rapporteur.) 
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2%. — Rapport de M. de Montalembert en vue de présenter les 
candidatures pour les trois sièges du comité constitutionnel. 
44 (tome LI). — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi relatif 
au développement des dépenses d’'investissements, 

45, — Proposition de loi de M. Philippe d’Argenlieu tendant-+à 
modifier la loi ayant pour objet de venir en aide à certaines 
catégories d'aveugles et grands inftmes. 


Ne 46 (tomes IL à VI). — Rapport de MM. Pierre Boudet, Pellene, 
Courrière et ge sur le projet de loi relatf au déve- 


des crédits des services militaires (Déiense natio- 
aile). 


46 (tome VII) (1). — Rapport de M. Pierre Boudet sur le projet 


de loi relalif au développement des crédils des services 
laires (Défense nationæe). 


No 18. — Projel de loi de finagres. 
Ne 55. — Avis de M. Maroselli sur l2 projet de loi relatif au déve- 


tt t des crédits des services militaires (Défense natio- 

nale). 

57. — Rapport de MM. Coudé du Foresto et Georges Marrane sur 
le projet da loi relatif aux dépenses d'équipement (Postes, 
télégraphes et téléphones. — Caisse nationale d'épargne), 


(1) Nora. — Ce document a 6té mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénajeurs le 30 janvier 1953. 


Commission de la défense nationale 


Séance du vendredi janvier 1968. 


Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert), Augarde, Barret (Charles), 
Lachomette (de), Le Guyon (Robert), Marosellil, de Maupeou, de 
Montullé, Rotinaf, Rupied, Schleiter (François). 


Supréants. — MM, Coupigny, Jaouen. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du vendredi 3%0 janvier 1968. 


Présents, — MM. Ponleneuve, Boudet (Pierre), Canivez, Cheval- 
lier (Paul), Delrieu, Lacaze (Jean), Lelant, Lemaître (Glaude), de 
Maupeou, Pinchard (Raymond), Poisson, Primet, Vanrullen. 

Délégués, — M. Bordeneuve (par M. Manent), M. Boudet (par 
M. Delalande), M. Canivez (par M. Laflorgue), M. Delrieu (par 
M, Robert), M. Lacaze (par M. Cayrou), M. Lelant (par M. Estève), 
M. Pinéhard (par M. Monichon), M. Poisson (par M. Morel), M. Pri- 
met (par Mile Mireille Dumont), M, Vanrullen (par M.Lamousse). 
Æ&ïrcusé, — M, Maurice (Georges). 


Commission des finances. 


dre séance du vendredi 90 janvier 1953. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoïin (Jean), Boudet 
(Jean), Marrane (Georges), Jaçques Masteau, 
Assistaient, en outre, à la séance, — M. Malécot (au à la 


rière, Debû-Bridel (Jacques), Fléchet, argue €0 , Maroger 
de Hontalembert, 
Pauly, Pellenc, Peschaud, Roubert (Alex). 
Suppléant. — M. Le Guyon. 
tre de 

commission de la reconstruction), M. de Viloutreys (au titre de la 
production industrielle). 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi 30 janvier 1953. 


Présents. — MM. Aubé (Robert), Castellant, Claireaux, Coupigny, 
Franceschi, Kalenzaga, Lagarrosse, Razac, Romani, 


Suppléants. — MM. de La Gontrie, le Gros, Poisson, Zafimahova. 


Ercusés. — MM. Cozzano, Durand-Réville, Grassard, Henri Lafleur, 


Riviérez, Marc Rucart, 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira le samedi 31 Janvier 1953, 
à dix heures (local de la commission) : 


Projet de loi de finances pour l'exercice 1953. — Rapporteur: M. le 
rapporteur général. 


- 


année 19% 


Commission 
Local n° 23. 


formation prése 


_ sident du eonseil des ministres, sur ie projet de 


| 4 comité directeur du 


La commission de l'intérieur (administration générale, 461: 
mentale et communale, À se réunira le mardi Fort 
à onze heures (local ne 221) : 
Examen pour avis du projet de loi de finances (no &# é 
193). — Article cadre relatif à la réforme des 


La commission de la justice et de législation civile, erimine!}. et 
se réunim le jeudi février 1953, à neuf heures 


Rapport pour avis de M. Biatarana sur le de loi (no ;% 
2) organisant Je contrôle des ententes économiques .{ 
assurant da liberté de la production et du commerce, dont la com- 


mission des affaires économiques est saisie au fond.. 


La commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme se réunira le lundi 2 février 1953, à onze heures (local 


ne 292) 
Echa de vues sur certaines dispositions du projet de loi (n° %», 
année 19%53) relatif au développement des dépenses d’investissemen s 


pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils. — Investi<. 
pe économiques et sociaux. — Réparations des dommages de 


Réunions de commissions du samedi 1 janvier 1953. 


Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 
de la reconstruction, à neuf heures quarante-cinq. — 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 3 février 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vérification des pouvoirs, & bureau. — Désignation des 
conseillers de l’Union française par l'Etat associé du Viet-Nam, 
(M. Léger, rapporteur.) 
2. — Examen d’une demande de désignation d’une mission d'in- 
niée par la commission de politique générale. 
3. — Discussion de la demande d’avis, transmise Je M. le pré- 


ret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 


_ de la chambre de commerce de la Nouvelte-Calédonie et dépen- 
dances. (Nos 331, année 1952, 
porteur.) 


et 18, année 1953, — M. Loste, rap- 


4. — Discussion de la gT— de MM. Bégarra, Belabed, 
Chekkal Daho, Lechani, Piéri, Alduy et des mebires du groupe 
socialiste S. À. 1. ©. et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier le décret du 4 mars 1950 fixant la composition 
fonds de progrès social de l'Algérie, afin 
un conse de l'Union française. (Nes 216, année 1952, 
et 47, année 41953. — M. Thomas, rapporteur.) 


Erratum 
au Journal officiel du 30 janvier 1953. 


Page 887, 1r colonne, 11° ligne, au lieu de: « No 321, année 19%2» 
ire: Ne 33, année 4952». 


Commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


Séance du mercredi 2% janvier 1953. 4 


Présents. — MM, Dusseauix, Gueye Momiar Djim, Guiter (Jean), 
Kémajou, Le Brun Kéris, Le Van Dinh, Lhuïillier, Mademba Ractne, 
dionnet, Rencurel, Roclore, Roullexux-Dügage, Schock, Sérot, Viniger. 


Excusé. — M. de Bruchari. 
Suppléant. — M. Guiter (Jean) (de M. Susset), 
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Convocations de commissions. 


La commission des aflaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mn réunira le mardi 8 février 4953, à dix heures trente (local 
pe 1): 

1 — Désignation d'ün délégué de l’Assemblée de l’Union française 


la commission nationale pour l'éducation, la science et Ja culture 
auprès de l’U. N. E.Ss. C. 


1. — Désignation d'un rapporteur pe la proposition (n° 2, année 
4%3) relative à la création d'un établissement scolaire du deuxième 
degré à Colomb-Béchar. 

II. — Projet de rapport de Mile Le Ber sur la proposition (ne 274, 
année 1951) relative à la création d’une mission d'études des struc- 
tureé des collectivités indigènes et d’un institut d'éco- 


IV. — Evenluel'ement, projet de rapport de M. Hazoumé eur l’ono- 
mastique outre-mer. 


V. — Questions diverses. 


La commission des aflaires financières se réunira le mercredi 
à tévrier 1955, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


1. — Examen des projets de rapports: 
De M. Cornet: 


{° Sur la demande d'avis ‘n° 421, année 1952) sur le projet de lo! 
tendant à ratifier le décret du 1er août 1949 rejetant une délibéra- 
tion prise le 11 mars 1949 par l’assemblée représentative de Mada- 
ns — relative à la réglementation douanière des entrepôts spéciaux 

s huiles minérales et des dépôts d’avitaillement d'huiles minérales; 

20 Sur la demande d'avis (n° 422, année 9 sur le projet de loi 
tendant à ratiñler le décret. du 20 juillet 1949 approuvant une déli- 
bération de l'assemblée représentative de Madagascar concernant la 
réglementalion douanière dans ce terriloire ({fomme et énonciation 
des déclarations de douané); 

De M. Léger: 

1° Sur la demañde d'avis (n° 419, année 192) approuvant une 
délibération du 3 avril 1919 conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en date du 1er décembre 1948 relative à la réduction des 
formalités douanières pour les marchandises ayant transbordé dans 
les ports étrangers admis le transport en droiture ; 

20 Sur la demande d'avis (n° 428, année 1952) sur le projet de Joi 
tendant à ratifier le décret du 20 juin 41949 portant approbation de 
la délibération de l'assemblée représentative des Etablissements fran- 

ais de l'Océanie en date du 28 janvier 1949 tendant à exonérer des 

roits de douane dans ce territoire toutes les marchandises impor: 
tées pour le compte et aux frais de l'Etat, du territoire, des cobec- 
tivités publiques et de l'institut de recherches médicales d'Océanie, 


IL — Questions diverses. 


La commission des aflaires sociales se réunira le mercredi 4 février 
1%53, à dix beures trente (local n° 219): 


1. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 5, année 
1953) tendant à demander au Gouvernement d'étudier les mesures 
propres à amorcer une politique du logement dans la France d'’outre- 
mer en tant la découverte de nouvelles ressources à la taxation 
des boissons nocives pour la santé publique, tant par l’accroisse- 
ment des droits globaux que par l'imposition particulière et gra- 
duée suivant le degré toxique, de chaque consommation prise sur 
les lieux de consommation. 


I. — Exposé de Mme Eboué-Tell sur son voyage en Afrique équa- 
toriale 


HI. — Exposé de M. le général Sicé sur son voyage en Afrique 
équatoriale française. 

IV, — Exposé de Mlle Le Ber sur son voyage en Inde. 

V. — Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
Inandi 3 février 1953, à quatorze heures trente (local n° 116): 


I. — Envoi éventuel d’une mission d’information concernant la 
demande d'avis (n° 2%, année 19%52) sur la proposition de loi de 
M. July et la proposition (n° 155, année 1952) tendant à ériger en 
une seule circonscription administrative autonome distincte des ter- 
Titoires limitrophes, l'Afrique saharienne française, 


HN, — Questions diverses. 


La commission de la législation se réunira le mardi 3 février 4963, 
à dix heures, à Versailles (locat n° 1%) (confirmation du tékgramme 
du 30 janvier 1953) : 

I. — Suite donnée au vote émis par l'Assemblée le 29 janvier 
1953 sur le projet de statut des chefs coutumiers en Afrique noire, 
faisant l'objet des demandes d'avis (nos 179, 211, 246, année 
19%1) et de la proposition de résolution (n° 121, année 4850). — 
Rapporteur: M. À 


IL. — Questions diverses. 


| 


La commission .de la Kgislation se réunira le mercredi 4 février 
4953, à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° 22, 
annce 192) concernant un projet de décret portant modification de 
l'article 6S du code de procédure civile applicable dans les Etablis- 
éementls français de llhiie, 


TI. — Suite de l'examen du rapport de M. Randretsa sur la 
demande d'avis (ne 456, année 1952) concernant un projet de décret 
portant modilication du décret n° 6% du 5 mars 1942 relatif à l'or- 
ganisation du conseil 4u contentieux administratif à Madagasar et 
dépendances. 

HI. — Examen du rapport de M, Cornet sur la demande d'avis 
(n° 45, année 1%52) concernant un projet de décret portant exten- 
sion à l'Afrique équatoriale française de la loi du 17 mars 19% 
compétant l'article 103 du code du commerce. 


IV, — Examen du rapport de M. Polycarpe sur la demande d'avis 
{no 257, année 1952) concernant une proposition de loi, tendant à 
modifier l’article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 195% fixant des 
conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
et les conditions de recrutement, de mi:e en congé ou à la retraite 
de ces mêmes fonctionnaires. 

V. — Examen du rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis 
(no 466, année 14952) concernant un projet de décret rendant aobli- 
gatoire en Nouvelle-Calédonie et dépendances la publication au Jour- 
nal officiel du territoire des aéclarations devant être effectuées au 
registre du commerce, 


VI. — Eventuellement, désignation des membres de la commission 
de la Kgisiation à l'intercomumission chargée de l'étude du rég me 
foncier en Afrique. 


VI. — Questions diverses. 


La commission d'information se réunira le jeudi 5 février 1953, 
à dix heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


I. — Suite de l'examen du rapport de Mme Tran Van (huong, 
sur la yproposilion (n° 418, année 1952) tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes mesures utiles pour énrouraget 
la naissance de rapports personnels entre écoliers de la mé'ropole 
et écoliers des pays d'outre-mer. 

I. — Examen du rapport pour avis de M. Le Brun Kéris sur la 

roposition (ne 3%5, année 1952) relative à da création de jeux de 

‘Union française. 


HH. — Questions diverses. 


La commission du plan se réunira le mercredi 4 février 1959, à 
quatorze heures trenle, à l'annexe de l'Assemblée, 27, rue du 
Mont-Thabor, à Paris: 

I. — Proposition (ne 402, année 1952) relative à l'équipement des 
territoires africains de l'Union française voisins des colonies brilan- 
niques. — Exposé de M. Léon, l'un des auteurs de la proposition. 

M. — Proposition (ne 19%, année 19%) tendant à assurer des 
débouchés aux okéagineux tropicaux. — Exposé de M. Gueye Momar 
Djim, rapporteur pour avis (éventuellement). 

I. — Plans du Viet-Nam et du Laos (programme 1953), — Exposé 
de M. Jacobson. 


IV. — Questions diverses, 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
4 février 4953, à quinze heures (local me 217): 


I. — Echange de vues sur le projet de loi portant ralification du 
traité de communauté européenne de défense. 


M, — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originai 
et en provenance du Pérou. 


(Plan d'achat premier semestre 1953.) 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du pro- 
gramme d'achat du premier semestre 193, d'un crédit utilisable 
éelon les modalités prévues par l'avis 499 de l'oflice des changes 
(relations financières avec le Pérou), publié au Journal officiel du 
3% mai 4951. 

Ce crédit est destiné au financement des imporlaiions de produits 
divers, orginaires et en provenance du Pérou, à l'exclusion du 


cuivre, du minerai de zinc et du coton brut, 


| | 
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Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1919, les demandes de iicences d'importation, établies sur 
formules modèle AC, seront valablement reçues por l'oflice des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel, et se 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 

Ces demandes ne pourront être satisfaites qu'à la condition d’avoir 
fait l'objet d'un avis favorable, non seulement de la part du minis 
tère technique compétent, mais encore de la part du service des 
accords commerciaux du ministère des affaires économiques, 

Il est précisé que les importations de coton brut d'origine et de 
ps du Pérou continueront à s’eflecluer dans le cadre de 

avis aux importateurs publié au Journal ofjiciel du 2 novembre 
492, dans la limite du crédit ouvert par cet avis. 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 
ministère de l'industrie et de l'énergie, ministère de l'agricul- 
ture et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Equateur, 


(Plan d'achat premier semestre 1953.) 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achat premier semestre 1953, de crédits utilisables dans le cadre 
de l'accord de payement franco-équatorien du % octobre 1949 et 
destinés au financement des importations des produits repris ci 
après originaires et en provenance de l'Equateur. 

5e modalités d'importation de ces produits sont fixées ainsi qu'il 
suit, 

Les demandes dépostes antérieurement, au titre des programmes 
d'achat 1952, qui n'auront pas été délivrées à la date d'insertion du 
présent avis, n'auront pas # être renouvelées. Elles seront examinées 
confornément aux dispositions du présent avis. 


Trrre ler, — Produits à importer par les groupements 
uu organismes assimilés, 


Poste n° 53-1: Cacao en fèves. — Les importations éerant réalisées 
par la Société d'achat en commun des chocolatiers et confiseurs, 
qui pourra déposer ses demandes de licences dès l'insertion du 
présent avis au Journal ofJiciel. 


Trrne II. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur ct à mesure de leur présentation. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet ,1919, les demandes de licences d'importation des produits 
ci-après seront valablement reçues par l'office des chagnes (3° sous- 
direction), 8, rune de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), dès l'insertion 
du présent avis au Journal officiel et examinées au fur et à mesure 
de leur présentation. 


Numéro 

de poste 
53-2 Noix de corozo, — Les demandes de licences ne pourront 
èlre présentées que par les fabricants de boutons de corozo. 


53-3 Bois de Balsa. 
531 Ecorce de quinquina. 
5375 Graines de Rocou. 


536 Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 
cement des importations de produits originaires et en pro- 
venance de l’Equateur, non repris nommément au présent 
avis. Les demandes de licences susceptibles d'être imputées 
sur ce crédit ne pourront être satisfaites qu'à la condition 
d'avoir fait l’objet d'un avis favorable non seulement du 
ministère technique compétent, mais encore du service 
des accords commerciaux du ministère des affaires éco- 
nomiques. 


Avis aux mnportateurs de produits originaires et en provnance 
du Mexique. 
{Plan d'achat premier semestre 1953.) 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre du plan 
d'achat du premier semestre 1953, de crédits utilisables dans le cadre 
de l'accord de payement franco-mexicain du 11 juillet 19%0 ‘et des- 
tinés au financement des importations de certains produits origi- 
naires et en provenance du Mexique. 

Les modalités d'importation de ces produils sont fixées ainsi qu'il 
puit. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
43 juillet 1919, les demandes de licences d'importation, établies sur 


formules modèle A. C., seront valablement reçues par l'office 4e 
changes (3° eous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris — 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel, et seront ex: 
minées au fur et à encsure de leur présentation. 


Les demandes déposées antérieurement, au titre des programmes 
de l'année 1952, qui n'auront pas été délivrées à la date d'insertion 
du présent avis, n'auront pas à étre renouvelées, Elles seront era 
minées conformément aux dispositions du présent avis, 


Naméro 
de poste. 


531 Sisal. — Les demandes de licences d'importation pourro 
être déposées: soit par les attributaires ressortissant : 
comité central du jute et des fibres dures, 3, rue des 
Frères-Périer, à Paris; soit par des négociants où des 
comrmissionnaires. Ces derniers devront, dans ce cas, px. 
ciser qu'ils agissent pour le compte des attributaires 6. 
cités, en les désignant nommément et en fournissant u19 
attestation du comité susvisé, Chaque demande devra é:ra 
accompagnée d'une copie intégrale du contrat ainsi que 
d'une facture pro forma établie en double exemplaire. 


Chiendent. — Importation réservée aux wnportateurs et ut. 
lisateurs spécialisés. 


- Tampico. — Jmportation réservée aux importateurs et uti. 
lisateurs spécialisés. « 


Soies de porcs, poils fins, — Importation réservée aux impor. 
tateurs et utilisateurs spécialisés, 


Cornes, 03 de travail, 
Cire de Candelilla. 


Divers. — Le crédit affecté à ce poste est destiné au finan- 
cement des importations de produits originaires et en pro- 
venance du Mexique, non repris nommément au pré-ent 
avis. Les demandes de licences -d'inportation susceptibles 
d'être imputées sur ce crédit ne seront satisfaites qu'à la 
condition de faire l’objet d’un avis favorable non seule. 
ment de la part du ministère technique compétent, mais 
encore de la part du service des accords commerciaux du 
ministère des affaires économiques. 


251 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
‘et ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de tous pays. 


(Contingent exceptionnel.) 


Les exportateurs sont informés qu'un contingent exceptionnel 
d'exportation de bois est ouvert à destination de tous pays. Mêms 
s'il n’est pas épuisé d'ici là, il sera clos le 31 décembre 1953. I! 
comporte : 


Sciages de 7.000 m* 
Grumes de hêtre. 5.000 — 


Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévus 
par l'avis aux exporlateurs publié par le Journal officiel du 3 dé- 
cembre 1952 (pe 11193). Mais, en outre, et pour les grumes seu- 
lement, les intéressés devront joindre au dossier qu’ils enverront 
À la direction générale des eaux et forêts une attestation qui leur 
aura été personnellement délivrée par le conservateur des eaux et 
forêts, chef de la circonscription d'origine des bois, certiflant que 
le lot à exporter est exclusivement constitué de bois abattus par 
la tempête des 12 et 13 décembre 1952, 


Le maximum pouvant être attribué à chaque exportateur, conlor- 
mément à l'avis précité (art. 4), reste fixé à 250 mètres cubes pour 
les sciages et à 200 mètres cubes pour les grumes. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse, 


{Clôture d'un contingent.) 


En application des dispositions de l'article 3 de l'avis aux expor- 
tateurs publié au Journal ofliciel du 3 décembre 4952 (p. 1119), 
les exportateurs sont informés que le poste comportant m° 
grumes de pa dans le contingent d'exportalion ouvert à des 
tination de la Suisse par l'avis du 1e janvier 1953 est épuisé. 

Les dossiers de demande d'autorisation d'exporter concernant ce 

ste de grumeé:de peuplier cesseront donc d’être recevables huit 
Pur francs après la publication du présent avis. 
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Ministère de la santé publique et de la populatien. 


Avis de vacance d’un poste de rédacteur à la direction 
départementale de la santé de la Haute-Vienne. 


te de rédacteur est actuellement vacant à la direction dépar- 
ni —- de la santé de la Haute-Vienne. 


Les rédacteurs tituiaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de ja santé ou de la population et de Jentr'aide sociale, 
intéressés par cette vacance, sont priés de se faire eonnaitre et de 
s'adresser, pour tous renselgnemenis, au ministère de la santé 
publique et de la population (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 2 bureau), 7, rue de Tilsilt, Paris (17%). 


Avis de vacanse d’un poste de directeur départemental 
de la santé d'Eure-et-Loir. 


Est déclaré vacant Je poste de directeur départemental de la santé 
d'Eure-et-Loir. 


Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste, les méde 
cins inspecteurs principaux et médecins inspecteurs de la santé. 


Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2 bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonne] et du budget, mi de la santé publique et de la popu- 
h!ion, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au sanatorium du Rhône à Saint-Hilaire-du-Touvet. 


Un poste de médecin adjeint est actuellement vacant au sanato- 
rium du Rhône, à Seint-Hilaire-du-Touvet (Isère). 

Peuvent être candidats : 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2o Les médecins à temps complet en lonclions dans un dispen- 
saire antituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 198; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 
1952, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu êlre offert. 


Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à € ter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'administra- 
du personnel e1 du pudget}, 7, rue de Tüsitt, à 

aris (17). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 


Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jun REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deruiers | 29 janvier 30 janvier 1953 
cours Cours Œurs 
DEVISES 
cotés pre à avant | Cours cotés en Bourse 
en Bourse Bourse. Bourse 


34 LE Etats-Unis dollar)... 350 
(100 trancs)..| .... .. | 704 

360 Canada dollar)... se 360 

1217 |... Portugal (100 escudos}. .. | 1216 .. 
8022 50 |... … [Suisse (100 franes)..…. |... | 8020 .. 
164 20 |... . Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib)....! 


ANNONCES 


Les annonces sontreçues àl'AGENCE HAVYAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 41.014,00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent loute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


Caisse Foncière de Crédit pour l'Amé'oration du Logement dans l’industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CaPiraL 94.500.000 F 
Siècs SOCIAL: À PARIS, 10, Livcoix 
R. C.: Seine ne 12191. 


Obligations 4 12 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, Ia 
société a racheté en Bourse les 817 obligations dont l'amortissement 
est prévu pour le 20 février 195. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont élé eflecltués par voie de 
rachats en Bourse. 

Le conseil d'adininistration. 


—— = 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DuRRCTION GÉNÉRALE. 1, RUE TArBOUT, à PARIS (9%) 
DÉPARTEMFNT DES : 68, RUR DU PARIS (8e) 


OBLIGATIONS DE 35.000 F 4 0/0 19:13 
La 
société Energie électrique de la Basss-[sère. 


Les porteurs d'obligations 4 0/8 de 5.000 F (émission 1913) de a 
société Energie électrique de la Basse-Isère sont informés que 
l'amortissement du 20 mars 1933 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Numéros des obligations restant à rembowrser. 
Néant. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904: 


31 décembre 1952. Déclaration à la préfecture du Finistère. Syndicat 
d'initiative de Fouesnant (Fouesnant, Beg-Meil, le Cap-Coz, Mouster- 
fin). But: étudier les mesures qui peuvent tendre à augmenter, d’une 
manière générale, la prospérité du pays de Fouesnant et en pour- 
suivre la réalisation; organiser la région au point de vue touristique ; 
y attirer les étrangers, leur rendre le séjour agréable et facile, et 
d'autre part mettre en rellef dans l'intérêt du commerce et de 
l'industrie toutes les richesses naturelles et artistiques du pays. 
Siège social: mairie de Fouesnant, 

31 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
Cercte sioniste de la jeunesse juive (Bilou). But: établissement de 
contacts culturels entre la jeunesse de France et celle d'Israël. Siège 
social: 21, rue Béranger, Paris. 


1 janvier 1953. Déclaration à le sous-préfecture d’Avallon. Amicate 
des ires et amateurs de Nuits-Sur-Arman- 
çon La Libellule, But: lutte contre le braconnage, la pollution des 
eaux, repeuplement des cours d’eau. Siège social: mairie de Nujts- 
sur-Armançon. 


7 janvier 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
sapeurs du génie de Loire. But: resserrer les liens de bonne 
camaraderie et venir en aide à tous les membres de l'association, 
mn qu'à leurs veuves et leurs enfants. Siège social: mairie de 
re. 
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1 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Lyre 
saint . But: enseigner et pratiquer la musique sous toutes 
ses formes. Siège social: mairie de Saint-Mont. 


16 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. La fus 
de la Bèze, But: répression du braconnage et développement 
l'flevinage. Siège social: mairie de Bezouolte, 


8 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société de 
pêche La Gaule sév But: lutte contre le braconnage, pro- 
lection et repeuplement. Siège social: café des Sports, à Sévérac- 
Gare. 


10 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Société 
des amis d'Edouard Barthe. Bul: perpéluer le souvenir d'Edouard 
Barthe. Siège social: mairie de Montblanc. 


10 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
familiale et éducative du Parc-Saint-Maur transfère son siège social 
du 13, avenue des Erables, au 22, avenue des Arts, Saint-Maur. 


32 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Amicale 
de la classe 1941. But: réunir loutes les personnes du sexe masculin 
qui sont nées du {*® janvier au 31 décembre 1921; organiser des 
bals, des fêtes ou toutes manifestations. Siège social: chez M. Pous- 
sier, débilant de boissons, 78, rue de la Chaussée, Flers. 


142 janvier 1953, Déclaration à la préfecture du Rhône. Institut agri- 
vole du Centre. But: formation d'une élite rurale. Siège social: 
2, place de la Bourse, Lyon. 


13 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. Comité 
bouliste de l'Indre. But: grouper les associations sportives, contrôler, 
organiser et développer le sport boules dans l'indre; créer et main- 
tenir les liens d'amitié et de solidarité entre les associations spor- 
tives. Siège social: mairie d'Issoudun, 


13% janvier 1953. Déclaration à Jla sous-préfecture d'Avesnes. La 
Truite laétitienne. But: concourir à la lutte contre le braconnage et 
la pollution des rivières, encourager la surveillance, assurer le 
repeuplement des cours d'eau et la destruction des animaux nui- 
sibles Siège social: 25, rue du Maréchal-Foch, Liessies. 


janvier 1953. Déclaration à la préfeciure du Cher. Amicale des 
anciens de la classe 1950. But: développer et entretenir entre ses 
membres des rapports de solidarilé morale et de bonne camaraderie 
nés sous les drapeaux, leur assurer dans la plus large mesure du 
med les avantages de la mulualité. Siège social: 62, rue Jean- 
acques-Rousseau, Bourges. 


44 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Morlaix. Section de 
l'association des anciens du corps expéditionnaire français d'Extrême- 
Orient et des forces françaises d’indochine. But: défendre la mémoire 
des combattants morts pour la France en Indochine et les combat- 
tants eux-mêmes contre les attaques dont ils peuvent être l’objet; 
s'unir et travailler pour sauvegarder les intérêts supérieurs de l’Union 
française; reclasser et héberger les démobilisés, aider les familles 
des tués, prisonniers, disparus, les combattants et leurs familles; 
s'interdire toute activité ou dicuss'ons politiques. Siège social: local 
des anciens combattants, 22, Grande-Rue, Morlaix. 


14 janvier 1953, Déclaration à la préfecture des Ardennes. Société 
hippique de l'arrondissement de Mézières « Les Amis du cheval ». 
But: former les cavaliers et les conducteurs, déveloper la traction 
hippomobile, organiser les manifestations sportives hippiques. Siège 
social: 1, cours Aristide-Briand, Charieville. 


1% janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Clique 
municipale de Croismare. But: développement de l'éducation musi- 
cale populaire, du tambour et clairon en particulier. Siège social: 
mairie, rue du Général-Lecle’c, Croismare. 


16 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Amicale 
des d'Eygurande. But: secours et perfectionnemeit 
des sapeurs-pompiers. Siège social: mairie d’Eygurande. 


16 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-In‘érieure. 
Nantes - Carnaud cycle. But: favoriser la pratique du cyclisme et 


développer l'esprit de prévoyance entre les membres de l'association. 


Siège social: rue de la Marseillaise, Nantes-Chantenay. 


16 janvier 1953. à gs à la sous-préfecture d'Avranches, Sooieté 
de tir La Concorde, But: étude, encouragement et développement 
des exercices de tir -ainsi que la préparation des jeunes gens au 


-service militaire ; entretenir entre ses membres des relations d'amitié 


et de bonne camaraderie. Siège social: au Parc, Plomb. 


17 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité 
des fêtes et de bienfaisance de Voisinviile. But: organiser des fêtes 
dont le produit sera réservé aux œuvres sociales et bienfaisantes 
du quartier. Siège social: bar Robin, 102, cours Victor-Hugo, Cenon. 


17 janvier 19593. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Société 
de chasse de Montréal-du-Gers. Bul: interdiction de la chasse à tout 
chasseur non domicilié dans la commune; répression du braconnage, 
organisation de zones de réserves, repeuplement du gibier. Sièse 
social: mairie de Montréal-du-Gers. 


17 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Société des 
de Sain But: organisation de la chasse et protection 
des propriétés et des récoltes. Siège social: mairie de Saïnt-Piat. 


19 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'action 
municipale du quartier de la Saint-Denis. But: défense des 
intérêts du quartier de la Porte-Saint-Denis, sa sauvegarde et son 
progrès. Siège social: brasserie Flo, cour des Petites-Ecuries, Paris. 


20 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale palétiste Kuhmann. Bul: pratique du jeu de palets. Siè:e 
social: 18, avenue Sylvain-Royé, Nantes-Chantenay. | 


21 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfeclure de Bougie. Syndicat 
de défense des cabanonniers et ers site des Aiguades à 
Bougie. But: assurer l'embellissernent, la protection et l'hygiène 
de la station. Siège social: café Duclaud, Aiguades-Bougie. 


21 janvier 195% Déclaration à la préfecture du Rhône. Cuiture ei 
tourisme. But: favoriser el développer le tourisme et tous liens de 
culture littéraires, musicaux, artistiques, RE et économiques 
en France et avec toules nalions étrangères. Siège social: 6, rue 
Rabelais, Lyon. 


22 janvier 195% Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
L'Association famiiiale ouvrière change de titre et devient Association 
populaire familiale. But: défense et représenlalion des intérêts géné- 
fami:le ouvrière. Siège social: local 10, rue de l’Evescot, 
Ja Rochelle. 


22 janvier 193. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
d'éducation populaire de Saint-Jérôme, But: éducation e‘ dévelopre: 
ment de la jeunesse du quarlier. Siège social: 6, place Pélabon, à 
Saint-Jérôme, Marseille. 


22 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. L'Allfance 
républicaine de la Marne change son titre, qui devient Les Indépen- 
dants de la Marne, Siège social: 6, rue ges Telliers, Reims. 


15 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Sports 
et loisirs. But: organiser les loisirs, répandre l'éducation populaire 
et étendre la pratique des sports et des arts à Sin-le-Noble. siège 
social: mairie de Sin-le-Noble. 


15 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Syndicat de délense des usagers de l'eau des vallées de l'Arbas 
et du Bas-Salat. But: défense, sur le plan mg ve comme sur le 
plan général, des intérêts des usagers de l’eau fournie par le syn- 
dicat de communes des vallées de l'Arbas et du Bas-Salat. Siège 
social: chez M. Feuillerat (Jean-Marie), président, à Saint-Martin, 
commune de Montastruc-de-Salies. 


15 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
générale , sporlive de l’enseignement libre, région de Toulouse, 
modifie ses statuts, renouvelle son bureau et transfère son siège 
social du 9, rue Mage, Toulouse, au 71, rue des Récollets, à Toulouse. 


15 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
La Boule beaumontoise. Bul : proies du sport boules. Siège social: 
café Barreau, place du Foirail, à Beaumont-de-Lomagne. 


15 janvier 1953. Décaration à la préfecture d'Angers. Association 
des foyers de Saint-Laud. But: entr'aide mutuelle et développement 
de la formation morale, professionnelle et sociale. Siège social: 
63, boulevard de Strasbourg, Angers. 


46 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Paon-Club de France. But: favoriser et développer l'élevage du 
pigeon-paon en France. Slège social: 56, rue Prévost, Béthune. 


| 


24 janvier 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. Foyer rural 
de Jeanmenil. But: maintenir les ruraux à la terre, développer leur 
éducation et leurs connaissances, leur offrir de saines distractions. 
Siège socinl: mairie de Jeanmenil (local spécial). 


26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture d'llle-et-Vilaine. Asso- 
ciation pour la formation familiale des jeunes filles de la région de 
Janzé, But: formation familiale et ménagère des jeunes filles. Siège 
social: Sacré-Cœur, rue de Brie, Janzé. 


26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Montpellier, Centre 
r al des études economiques. But: groupement des chercheurs. 
Siège social: hôte] Saint-Côme, Grande-Rue, Montpellier. 


26 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Les Amis 
de la faculté de lettres. But: aider au rayonnement de la faculté. 
Siège social: faculté de lettres, Montyellier. 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1904, décret-loi du 12 avril 19392 


13 décembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
enregistrée à la préfecture de police le 6 janvier 1953.) Union des 

ants silo But: aider les étudiants slovaques dans leurs 
études et approfondir l'esprit d'amitié franco-slovaque. Siège social: 
55, houleévard Jourdan, Paris. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONFS 


RAPPORT 


sur la 


Gestion financière des services des Postes, Télégraphes et Téléphones 


pendant l'exercice 1951. 
(Art. 81 de la loi de finances du 30 Juin 1923.) 


NOTE PRELIMINAIRE 


La loi du 30 juin 1923, qui a institué le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, prescrit l'établissement d'un rapport annuel 
sur la gestion flnancière des services pendant l'exercice fai- 
sant ressortir le compte général d'exploilation, le compte d établis- 
sement et le bilan. 


Le compte général d'exploitation de l'exercice 1991, qu: fait l'ab- 
jet de la première partie du titre Ier du présent rapport, rel:ave les 
receltes el les dépenses constatées à la première section du budget 
annexe. Dans <es résultats d'ensemble sont incius ceux des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunon et de la 
Guyane. 

Les résultats globaux de l'exercice sont nettement favorables. Le 
compte d'exploitation, qui est développé au chapitre {9 fait appa- 
raître, pour l'ensemble des services, un ercédent net de 3 mäliards, 
qui à été employé en totalité au financement des travaux d'équipe- 
ment. Bien que plus élevé que celui de l'exercice précédent, le coef- 
ficient net d'exploitation ressort à 97,72. 

La deuxième partie du même Utre présente les comptes d'explai- 
lation et de profits et perles des branches traditionnelles du service 
(poste et services financ.ers, télégraphe et téléphone). 

Les services postaux et financiers, dont les tarifs sont demeurés 
pratiquement inchangés an cours de l'exercice 1951 et qui, util sant 
un nombreux personnel, ont vu leurs dépenses sensiblement augmen- 
tées du fait du reclassement de la fonction publique, connaissent un 
déficit brut de près de 10 milliards. 

L'importance des charges, qui figurent à leur compte de profits et 
perles, a pour eflet de porter leur déficit net à 11 milliards et de faire 
ressortir jeur coefficient net à 116 contre 195 en 19%. 

Du rapprochement avec les opérations de l'exercice précédent, il 
ressort que les dépenses d'exploitation propres à cette branche ont 
augmenté de 19,5 p. 100, tandis que les produits ne s'accroissaient 
que de 8,5 p. 100, L'augmentation du trafle postal, qui a été observée 
en 1951, à été ainsi lon de compenser la hausse des dépenses. 


Il convient, toutefois, de noter que le déficit constaté aurait été 
intérieur de près de 3 milliards si cette branche avait pu recevoir 
certaines recettes de l'exercice 1931, qui, versées tardivement, ont dû 
être rattachées à l'exercice 1952. 

La même situation déficitaire se retrouve, malgré un relèvement 
de tarifs, dans l'exploitation de Ja branche « télégraphe ». De 3 mil- 
liards au compte d'exploitation, son déficit passe à près de 4,5 millions 
au compte de profits et pertes. Son coefficient net 462 p. 100) est 
demeuré sensiblement le même que pour l'exercice précédent. 

Par contre, l'exploitation téléphonique, qui a bénéficié au cours 
de l'exercice de réaménagements de tarifs, est largement excéden- 
taire, Son bénéfice brut dépasse 21 milliards, que le compte de 
vrofits et pertes ramène à 18,6 milliards. 

. Bien que cet excédent de recettes sait supérieur de plus de 2 mil- 
liands à celui de l'exercice 1950, le coeffic'ent d'exploitation de cette 
branche s'est alourdi, passant de 6 à 70, 

Par ailleurs, le compte d'exploitation, propre aux départements 
d'outre-mer, qui fait l'objet du chapitre IV, se solde par un déficit 
de #21 millions et le coefficient moyen d'exploitation atteint 342 p. 100. 


Le Utre IT est consacré au compte d'établissement de l'exercice 1954, 
Les investissements réalisés durant cette période sur les crédits de 
la 2e section du budget-annexe apgrochent de 24 milliards, en aug- 
mentation de près de 10 milliards sur ceux de l'exerclce précédent, kn 
raison de leur mode de financement, il y a lieu d'établir une dis{ne- 
tion entre les travaux de reconstruction et d'équipement, 

Les premiers ont nécessité une dépense voisine de 2 milliards, qui 
doit, en application de la loi du 5 @ctobre 190, faire l'objet d'un 
remboursement au budget-annexe par le Trésor. 

Quant aux dépenses d'équipement, elles se sont élevées à 21,5 mil- 
liards, supérieures à élles seules de plus de 8 milliards à celles de 
1950: l'accroissement le plus considérable est celui des dépenses 
afférentes aux câbles iéléphoniques, qui atteint 5,7 milliards. 

Le financement de ces travaux a été assuré pour 43 millards par 
des funds d'emprunts et des recettes provenant de fonds de concours 
et pour 3 milliards par le bénéfice de l'exploitation, ainsi qu'il a déjà 
été indiqué. Pour le surplus, soit 5 milliards, il a été fait uppel à une 
avance du Trésor, 


Enfin, le bilan, arrêté au 31 mai 1952, date de clôture de l'exercre, 
est commenté au titre VU, 

L'actif immobilisé ressort, déduction faite des amortissements, À 
98 milliards : inais, les immobilisations n'ayant pas réévuluées, ce 
montant est lun de correspondre à leur valeur réelle, 

L'actif réalisable atteint 390 milliards, accusant par rapport à 
l'exercice précédent, une auzmentation de 70 milliards, consécutive 
à l'accroissement du montant des créances figurant au compte « débi- 
teurs divers », 

Par ailleurs, l'actif disponible qui s'établit à 487 milliards s'est 
accru de 1% milliards par rapport à l'exercice 1950, L'ausimentation 
de la circulation anonélaire ainsi que l'extension du rôle des bureaux 
de poste dans l'approvisionnement en numéraire des comptables du 
Trésor, intervenue en 1951, se sont traduites par une augmentation 
des encaisses des receveurs (8 tnilliards) et de l'avoir de leurs 
comptes de chèques postaux {42 milliards), 

Par ailleurs, les disponibilités en compte courant au Trésor s'éta- 
blissent au 31 mai 1952 à 410 milliards, soit 77 millards de plus qu'à 
la fin de l'exercice précédent. 

En ce qui concerne le passif, les € mnples « créditeurs divers » 
marquent un accroissement de pres de 200 milliards et le ] issif exi- 
gible à long terme une augmentaton de 6 milliards. Comme on l'a 
vu précédemment, malgré l'affectation de l'excédent de recettes d'ex- 
ploitation à l'autofinancement, il a dû, en effet, être fait appel 
au Trésor pour compléter la couverture des dépenses d'équipement 
et le fonds d'approvisionnement a reeu un complément de dotation 
de 2 milliards, be plus, ce poste du passif se trouve accru du montant 
de la deuxième tranche d’un emprunt négocié auprés de banques 
suisses, Bien que le pass# exigible à long terme ait, d'autre part, 
été réduit au cours de l'exercice de 2 milliards, corresvondant À 
l'amortissement des bons et obligations et des avanres du Trés il 
s'établit à 74 milliards, soit: 


Dettes envers l'Elat ..... 57 miliar!e 
Emprunts à amortir 17 
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COMPTE CENERAL D'EXPLOITATION 


PREMIÈRE 


COMPTE GENERAL D'EXPLOITATION DE 


Compte général d'exploitation de l'exercice 1951. 


TITRE 


1ER 


Le décret än 18 décembre 1923 prévoit l'établissement, à la fin de chaque exercice, d’un compte général d'exploitation comportant un 


comme d'erploitation présentant, pour l'ensemble des services el par brauches, les pésultats bruts de l'exploitation et d’un compte de 
profits et pertes laisant ressortir les résultats définitifs, 


PARTIE 


L'ENSEMBLE DES SERVICES 


Le compte général d'exploitation de l'exercice 1951, dressé en conformité de ces instructions, pour l'ensemble des services postaux, 
téKégraphiques et téléphoniques, fait l’objet du tableau ci-dessous: 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


du grand livre général. 


SOLDES 
débiteurs 


au mai 1052 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
‘du grand livre général. 


SOLDES 
créditeurs 
au 931 mai 1952. 


Dépenses d'exploitation et d'entretien, frais de rem- 
placement du matériel sur les ressources erdi- 


Solde créditeur (balance)... 
Total du 


Matériel mis à la disposition des services....... 


Intérêts des avances du Trésor. — Intérêts et frais 
de gestion des emprunts......….. 


Amortissement des emprunts. es 


Remboursement des avances du Trésor... 
&oide créditeur 


Ensemble. 


Aflectation du bénéfice de l'exercice. 
Versement à la 2 


Eléments hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 41923. 


Amortlissement des installations postérieures à 1922 
disparues 


Amortissement des inslallations postérieures à 1922 
fdépréciation normale n'ayant pas donné lieu à 
versement au fonds d'’amortissement)........…... 


Colle ordéliour 


francs, 


127 AM .283.198 
7.958.667 .S60 
435.469 951.058 


Compte de yprolts et pertes d'exploitation. 


1.129.725.047 


7.902 


2.058.105 .601 
1.058.598.012 


Compte d'erploilation. 


Fonds de concours et contributions assimilées... 


Total du 


Sole créditeur du compte d'exploitation... 
Recettes 


Intérêts servis par le Trésor sur les sommes versées 
au fonds d'amortissement... 


Solde créditeur du compte + Profils et pertes d'ex- 

Eléments hors budget. 


Valenr nette du matériel uis ou récupéré et non 
utilisé au oours de l'exercice. ..........,. 


francs, 


1.192.620.168 


3.000 . 744.546 


15.704.180 


1.129.725 .047 


(2) 
| | 
| 
982.010 
5.000.744 .546 
£.290 100.108 6.290 190.908 
Résultats généraut. 
| 
| 
, 
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CHAPITRE le 


Compte d'exploitation. 


Le compte d'exploitation, qui en constitue la première partie, comprend les rceltes et les dépenses qui, par leur nature, sont eftecti- 


yement des produits et des c s directes de l'exploitation. 


‘L — RECETTES 


Les recettes s'établissent à plus de 13% milliards, se népartissant comme suit, d'après la nomenclature budgétaire : 


- 


NATURE DES RECETTES 


MONTANT 


A. — Recettes d'exploitation proprement dites. 
(Y compris les recettes provenant de fonds de concours.) 


ecelles p ques &r a IQUES. 
Recettes 


419,158 ,518.889 
7.162.906 ,802 
61.655 
5.877.788 .827 


123.854 


B. — Recettes diverses, 


Versements opérés par diverses administrations publiques... 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor...........ssssspossesonsssosssmensesssnsss 
Retenues sur le traitement des fonctionnaires et agents ÉS.oso0e ponoscrescccecesscessnecse 


Totaux généraux des recettes. 


.798.103.002 
800.000 000 
8.122.068 


11.615.966 .908 


155.469 .951.058 


La ventilation de ces recettes entre les branches de l'exploitation donne 66 milliards à la poste et aux services financiers, contre 


69 milliards aux télécommunications. 


Par rapport à l'exercice précédent, ces recettes aceusent une augmentation totale voisine de 17 milliards, soil 12,53 p. 100: sur ca 


montant près de 12 milliards sont au profit des télécommunications. 


Le tableau ci-dessous établit, par chapitres budgétaires, une comparaison entre les recettes d'exploitation de 194 el celles de 195: 


DIFFÉRENCE A 1059 
NATURE DES RECETTES 1951 1950 —_ 
En plus, Ea moins. 
Œn millions.) Œn millions } (Œn millions ) Œn millions } 
À. — Recettes d'exploitation proprement dites. 
{Y compris les recettes provenant des fonds de concours.) 
Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques. 7.163 5.139 1.124 
Becettes des services 873 4 71 1.104 » 
Totaux, 123.855 105.961 17.804 
B, — Recettes diverses. 
Versements opérés par diverses administrations publiques. 9.793 10.3%6 
Remboursement des services rendus aux forces alliées... 49 19 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor....... ° 1.800 2.156 È 316 
Betenues sur le traitement des fonctionnaires et agents 
11.615 12.530 13 923 
= 
Totaux généraux des recettes. 435.470 418.491 En plus: 16.979 
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Celle comparaison fait apparaître une augmentation de près de 
48 milliards des recettes d'exploitation proprement dites, affectant 
d'ailleurs toutes les branches du service. Les produits de la ue 
qui, au cours de l'exercice précédent, avaient marqué un léger 
fléchissement, ont progressé de 9,7 p. 100, passant de 44 à 49 mil- 
liards. Les receites téléphoniques, qui étaient en 1950 de 51 mil- 
liards, dépassent 61 milliards accusant une progression de 13,2 pour 
400, Le coeflicient d'augmentation des recettes des services finan- 
ciers, qui, de 4.774 millions en 4950, s’établissent à 5878 millions, 
ressort à 188. Mais ce sont les recelles D 7 —ÿ et radiotélé- 
graphiques qui connaissent, à cet égard, le coefficient le plus élevé 
(19,8 p. 100) en ressortant à 7.163 millions contre 5.729 durant l'exer- 
cice précédent. 

Par contre, les recettes diverses, dont le total représente 11 mil- 
liards 615 millions, sont en diminution de 915 millions. Celle-ci 


aflecte, essentiellement, les recettes provenant des versements opé- . 


rés par les administrations publiques et des intérêts des sommes 
mises à la disposition du Trésor. 

Les premières comprennent le remboursement: . 

Par le ministère des finances de la valeur d’affranchissement des 
correspondances officielles et du prix de services rendus à ce dépar- 
tement (5.211: millions), des avis et avertissements des administra- 
tions tinancières (1% millions) ; 

De la franchise des correspondances afférentes au régime général 
de sécurilé sociale, aux assurances sociales et aux prestations fami- 
liales agricoles, aux assurances sociales des professions artisanales, 
de méme qu'à d'autres services rendus aux ministères du travail et 
de l'agriculture millions); 

Par la radiodiffusion, des charges de capital afférente à la portion 
des emprunts investie, antérieurement à 1940, dans les inStallations, 
qui lui ont été transférées, de la franchise de ses correspondances 
et du coût du service des mandats-radiodiffusion (166 millions) ; 

Par la caisse nationale d'épargne et la caisse des dépôts et consi- 
gnalions du prix des opérations effectuées pour leur compte (respec- 
uvement 483 et 162 millions); 

Par divers organismes de leur participation aux dépenses de fonc- 
fionnesment du centre national d’études des télécommunications 
(333 millions) ; 

Enfin 33 millions concernent des versements effectués au titre 
des départements d'outre-mer. 

Inférieures de 533 millions par rapport à l'exercice 1%1, les 
receltes de cette nature le sont également de plus d’un milliard et 
demi aux prévisions budgétaires. La moins-value constatée tient 
au fait que des versements de l'espèce opérés au titre de l’exer- 
cice 1951 n'ont pu être enregistrés, en raison de la date à laquelle 
ils sont intervenus, que dans les écritures de l'exercice 1952. Il en 
na été ainsi d'une somme de 1.113 millions versée par le Trésor et 
de 1.082 millions représentant le payement par la caisse nationale 
de séeurité sociale des redevances aflérentes au transport des cor- 


respondances en franchise et à diverses opérations eflectuces au 
cours des troisième et quatrième trimestres 1951. 

uant aux recettes constituées par les intérêts des sommes mises 
à la disposition du Trésor, c'est-à-dire des avoirs des particulis:s 
dans les centres de chèques pes elles n’ont atteint que 1 mii- 
liard 800 millions contre 2.1%6 en 19%50, et une estimation bu... 
taire de 2.300. I1 convient de remarquer que la somme de 1.80% n:. 
lions ne représente qu’un acompte. Le complément dû par le Tré- 
sor à ce titre, soit 762 millions, n'a pu être imputé, en raison «+ 
la date de son versement, que sur l'exercice 1952. 

Enfin, aucune recette n'a été constatée en 1951 pour rembourse. 
ment de services rendus aux forces alliées. 


il — DEPENSES 


Les dépenses aflérentes à l'exploitation proprement dite déja 
sent 127 milliards se répartissant comme suit: 
Dette viagère 
Matériel, fonctionnement des services et tra- 
VAUX 21. 748 
Autres dépenses 1.63% — 


Par rapport à celles de l’exercice 4950, qui avoisinaient 10% m'!- 
liards, elles présentent un accroissement de près de 22 milliars 
s'appliquant presque en totalité aux dépenses de personnel et aux 
charges sociales. 

La progression ressort à 20,8 p. 100 pour les dépenses de personn:! 
et à près de 20,3 p. 100 pour les charges sociales : elle n’est que de 
4,3 p. 100 pour les dépenses relatives au matériel, au fonctionnement 
des services el aux travaux d'entretien. 

Dans l’ensemble des dépenses, la poste et les services financier: 
s'inscrivent pour 59,8 p. 100 contre 60,5 p. 100 en 1950: la part des 
télécommunications, qui était en 1950 de 39,5 p. 100 passe à 40,2 
pour 100. La ventilation des dépenses de personnel et des charge: 
sociales conduit à une répartition entre ces deux branches de :er- 
vice suivant un pourcentage sensiblement identique. 

Le tableau n° 4 donne le relevé de ces dépenses par chapitres 
budgétaires et leur répartition entre les branches du service. 

La répartition de ces dépenses par services spéciaux fait l'objet 
du tableau ci-dessous, qui établit également leur comparaison avec 
celles de l'exercice précédent, II fait apparaître une augmentation 
totale voisine de 22.12 millions, portant sur l’ensemble des ser. 
vices. 

Il est à signaler, toutefois, que les dépenses prie d’exploi- 
tation ont fait, en 1951, l’objet d’une répartition très poussée. Elle: 
ressortent à 1.565 millions confre 6.28 millions en 1950, I1 doit être 
tenu compte de cette particularité dans la comparaison des dépen- 
pe À propres à chacun des services spéciaux pour ces deux exer- 

cices. 


Répartition par services spéciaux des dépenses d'exploitation. 
(Article 24 du décret du 18 décembre 1923.) 


DIFFÉRENCE : 
SERVICES DÉPENSES DE 1951 DÉPENSES DE 1950 
Ea plus. | En moins. 
(Œn milliers de francs.) 
Administration centrale... se 1.050.862 763.159 287.703 » 
56.696 41.410 15.286 » 
Centre national d'études des télécormmurications et labo- 
ratoire national de 664.610 €03.190 61.180 » 
Service des recherches et du contrôle technique........... 636.193 477.950 158.543 » 
528.322 398.981 129.241 » 
Ateliers et dépôt central du 916.678 10.023 246.655 » 
Imprimerie des timbres-poste et dépôt central des im- 
primés ..... see 404.599 259.503 115.036 
Service des directions... ,....... se 5.108.633 3.868.786 4.239.847 » 
Service intérieur des 54.185.011 42.619.491 41.535.520 
Chèques 4.569.149 3.259.009 4.310.440 
Distribution des correspondances, 22.536.000 47.996.293 5.59. » 
Cables à grande 4.398.168 1.064.760 343.408 
Services 1.197.213 973.034 524.179 » 
Service pneumatique. ..... 2.460 223.02 48.439 » 
Lignes et installations élec 44.121.584 11.207.016 2.914.568 » 
99.619 68.890 30.819 » 
Dépenses générales d'exploitation... 4.565.097 6.288.452 » 4.723.955 
428.621 .008 406.360 .522 26.953.811 4.723.355 
A déduire : " 
Matériel et imprimés mis à la disposition des services et * 
427.491.283 405.371.624 26.843.014 4.723.355 
2.119.659 
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DÉTAIL DES DÉPENSES PROPRES A CHACUX DES SERVICES SPÉCIAUX 
Administration centre. 
Les dépenses, qui se sont élevées à L059 millions, se décomposent 
cunme suit: 


Dépenses de personne!: 


Traitements du ministre et du personnel titulaire, contractuel 
et auxiliaire de l'adiministration centrale, — Indemnités fixes. 


Rémunération de mermbres du 119 milbons. 
Contributions à la constitution des pensions de 
potraites du " 
Versement de 5 p. 106 institué en remplacement 
indemnités éventuelles et frais de nuission....., 77 
Dépenses de matériel: 
Chauffage et éclairage............ 
Entretien et aménagement des locaux........ 2% — 


Inspection générale, 
Le montant de: dépenses particulières à l'inspection zénérale 
approche de 57 millions: 
Dépenses de personnel: 


Contributions à la constitulion des pensions de 
potraito QU 0 0 0 


Versement de 5% p. 400 inslilué en remplace- 
ment de l’anpôt cédulaire................... 
Indemnités éventuelles et frais de mission... 5 
— 


Centre national d'études des télécommunications 'serrice général 
et laborutuire national de radiwlectricité, 


Le fonctionnement du service général du C. N. E. T., dont les 
attributions dans l’ensemble du domaine technique des té'écom- 
municalions ont été fixées par un arrêté du 25 avril 1946, à entrainé, 
en 1951, une dépense totale de 367 millions contre 319 en 1950. 

Cette dépense doit, aux termes des dispositions réglementaires, 
faire lobiet, sur la proposition du conseil supér'eur du €, N, E, T 
d'une répartition entre les différents ministères intéressés, 

Quant au laboratoire national de radioélectricité, qui, mwgi par 
la loi du 22 janvier 19%, constitue un compartiment technique du 
service général du C. N. E. T., il figure pour une dépense voisine 
de % millions. 


Au total, ces deux services on! exigé, en 194, une dépense totale 
de 66» millions, soit: 


Dépenses de personne: 


Traiteménts et indemnités fixes. ....,.......... 317 millions, 
Contributions à la constitution des peusions de 


Versement de 5 p. 400 institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire....... 44 
indemnités éventuelles et frais de mission... 13% 
Dépenses de matériel: 
Chauffage et éclairage................ 8 
Entretien et aménagement des locaux... 9 — 
Charges 


Service des recherches et du contrôle technique (S. R, C. T.) 


Ce service constitue la section particulière « P. T. T. » du CA.ET. 
Chargée de recherches, d'éludes et de contrôle dans le domaine 
technique des télécommunications ressrtissant en propre du minis- 
tère des postes, tékégraphes et téléphones. Ses dépenses, [ sont 
intégralement à la charge du budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, se sont élevées à millions ; 


Dépenses de personnel : 
Traitements et indemnités fixes................ Millions, 


Contributions à là constitution des pensions de 

retraite du 4 
Versement de 5 p. 49 institué en remplacement 

de Fimpôt cédulaire 


Indemnités éventuelles et frais de mission... 62 - 


Dépenses de matériel: 


Chauffage et éclairage. milhens, 

Entretien et aménagement des IOCaux. 4 — 

Autres dépenses de matériel ........... 108 


Serres d'enseignement, 

Les dépenses, afférentes aux services d'enseignement, notamment 
aux cenires régionaux d'iustruclion, à l'école de tri et au centre 
d'orientation psychoterhmique de Paris, aux traitements et indem- 
nités du personnel-clère des éroles nationa'es supérieures des postes, 
télégraphes et téléphones et des lélécommunications, et des agents 
appeés à suivre des cours de fogmalion professionnelle (inspecteurs 
élèves, stagiaires, agents d'exploitation staginires, etr.), 
dépassent 923 millions: 


Dépenses Jde personnel: 


Trailements et mdemmités fixes 315 millions. 
Contributions à la constitution des pensions 

do rotralie Au ses 37 
Versement de 5 pe. 404 institué en remplacement 

de l'impôt céduirire ,.,.,.., — 
Indemnités éventuelles et frais de mission... 


Dépenses de matériel: 


Chauffage et éclairage... 3 
Entretien et amenagement des 3 
Autres dépenses de matériel... 13 
Dépenses diverses — 


Ateliers et dépôt central du matériel, 


Les jépenses de la direction, des ateliers centraux du matériel pos- 
lal et électrique, du dépôt central du matériel et des centres de comp 
tabilité matières et de approchent de M7 mile 
lions : 

bépenses de pers : 


Traitements et indemnités 4% millions, 


Contributions à Ja constitution des pension, de 

retraite du personnel — 
Versement de 5 p. 109 institué eu remplare- 

ment de l'impôt cédulaire. 20 
Sécurité soelale sense 3 — 


lu iemnités éventuelles et frais de missien...., 61 


Dépenses de matériel: 


Chauffage et éclairage D 
Entretien et aménagement des locaux....... se. #4 — 
Travaux et cessions à litre — 
Autres dépenses de cs 109 — 
Dépenses diverses 9 


des timbres poste, — Dépot central des imprimées. 


Les dépenses de ces services sont afférentes, tant à la direction de 
l'imprimerie des timtbres-poste qu'au dépôt des à 
de fabrication et à l'agence eommabie de< timbres-poste, Elles 
atteignent près de 405 millions en #51: 


bépeuses de personnel: 


Traitements et indemnités fixes 168 millions, 
Contribution à la constitution des pensions de 
Versement de pp 100 mstitué en renmaplac eme 
l'impdt cédulaire ne 7 
Sécurité sociale .......... 5 
Indemnités éventuelles et frals de mission... 2 
Dépenses de matériel: 
Chautage, éclairage 
Machines et matières de consommation et de 
Autres dépenses de matériel — 
Dépenses diverses ......,., « 1 
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Service des directions. 


Cette rubrique englobe les dépenses relatives au fonctionnement 
des directions régwnales et départementales, tant pour la métropole 
que pour les départements d'outre mer, des directions des télécom- 


Les dépenses totales de ces services se sont 


5.10% millions: 


Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités fixes ...........,.. 
Contributions à la constitution des pensions 


élevées à près de 


3.19 millions. 


'aris et de la région de Paris (extra-muros), enfin 
de la direction du matériel de tramsport. 


de retraite du personnel....... 437 
Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire 457 
Sécurité sociale ......... 119 — 
Indemnités éventuelles et frais de mission.. 277 — 
lépenses de matériel; 
Chauflage et éclairage 85 
Entretien et aménagement des JOCauXx. — 
Mobilier et matériel de bureau 139 — 
Autres dépenses de matériel | 3 
Charges sociales 204 
Dépenses diverses 


Bureaux secondaires. 


Les dépenses <lassées à ce compte sont relatives au fonctionne. 
ment des agences postales, des receltes auxiliaires urbaines et rura- 
les, des établissements de correspondants postaux et des bureaux 
secondaires télégraphiques et téléphoniques. Elles se sont élevées 
à 712 millions: 


Dépenses de personnel: 


Traitements et indemnités 223 Millions, 
Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 

ment de l'impôt 5 
Sécurité sociale 416 
ludemnités éventuelles et frais de mission... 9368 


Service de la distribution. 


Les dépenses Je ce service, qui s'élèvent à plus de 23 milliards, 
soit 4X p. 100 de l’ensemble des dépenses d'exploitation, sont re!a- 
tives à la distribütion postale et la distribution télégraphique, 
tant dans la métropole que dans les départements d'outre-mer. 


La part de la poste dans ce montant est, évidemment, prépon- 
dérante: elle avoisine 94 p. 100, 


L'ensemble des dépenses se répartit comme suil: 


Service intérieur des bureaur. 


Les dépenses classées sous cet intitulé sont de baucoup les plus 
importantes, puisqu'elles dépassent 54 milliards, représentant à elles 
seules plus de 42 p. 100 de l’ensemthle des dépenses d'exploitation 


Elles se rapportent au fonctionnement dans la métropole et les 
départements d'outre-mer: 


Des receltes postales (exception faite du service de Ja distribution), 
des centres régionaux de comptabilité, des centres de contrôle des 
articles d'argent, de tri postal (sauf ceux des gares de Paris, Bordeaux 
et Marseille) ; 

Des centres télégraphiques et téléphoniques, 

Elles se répartissent ainsi: 

Dépenses de personnel: 

Traitements des comptables et assimilés du 
personne] de contrôle et d'exécution, traite- 
ments des receveurs distributeurs, du per- 
sonnel du cadre complémentaire, du per- 
sonnel auxiliaire, indemnités fixes......... 38.969 


6 mi'ljons. 


Contributions à la constitution des pensions 
de retraite du personnel 4.277 — 
Verseinent de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt céduiaire 1.691 — 
Indemnités éventuelles et frais de mission... 2,3% — 
Dépenses de matériel: 
Entretien et armménagemen! des locaux....... 617 
Mobiiier et matériel de % 
Autres dépenses de LE 
Frais de régie... 100 
Charges sociales 2.246 
Dépenses diverses 


Chèques postaur, 


Les dépenses propres au service des chèques postaux dépassent 
1.569 imilliuns. 


Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités 2.014 Millions, 


Detle 


Dépenses de personnel: 


49 millions, 


Traitements et indemnités 15.308 
Contributions à la constilution des pensions 
de retraite du 4.400 
Versement de 5 p. 100 instilué en remplace- 
ment de l'impôt 65 — 
Indemnités éventuelles et frais de mission, 1.488 — 
Habillement 622 
Transport du PEIRANNEL, 60 
Depenses de matériel. 470 


Services ambulants et centres de tri des 
Bordeaux et Marseille, 


Dette VIAGÈTE . 
Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités AXES, 


gares de Paris, 


Le fonclionnement de ces divers services a nécessilé une dépense 
de 4.60 : 


2 millions, 


3.147 


Contributions à la constitution des pensions 
de retraite du personnel... 
Versement de 5 p. 100 institué en rermnplare- 
ment de l'impôt 427. — 
Sécurité sociale. 4060  — 
Indemnités éventuelles et frais de mission. 499 — 
Habillement 2 
Dépenses de matériel: 
Chauffage et éclairage. — 
Entretien et aménagement des — 
Autres dépenses de matériel. 49 — 


Cäbles sous-marins. 


Les dépenses relatives à la direction et aux services d'exécution 


Contributions à la constitution des pensions 


de retraile Personne]... 978 
Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt 
Sécurilé sociate 15 
indemnités éventuelles et frais de mission... 4% _ 
Dépenses de matériel: 
Chauffage et éclairage. 
Entretien et aménagement des 27 — 
Autres dépenses de 67 
Charges sou iales 122 


des câbles sous-marins dans la mét le et les territoires d'’outre- 
mer, aux navires câbliers, à l'usine la Seyne et aux dépôts de 
câbles ont atleint, en 19%, près de 687 millions; 
Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités 972 Millions, 
Contributions à la constitution des pensions 
de retraite 47 
Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt 
Sécurité s0Ciale. . 


8 — 
Indemnités éventuelles et frais de mission..s 47 — 
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Dépenses de matériel: 


Chauffage et 
Entretien et aménagement des locaux...,...., 
Machines et matières de consommation et de 
fabrication 
Entretien et fabrication des câbles sous- 
Réparation des câbles sous-marins..........., 
Travaux et cessions à titre remboursables... 
Autres dépenses de 
Charges sociales .... 
Dépenses diverses 


Cübles à grande distance, 


Us ont nécessité, en 1951, une dépense de 1.398 


Dépenses de personnel: 
Traitements et indemnités fixes......,....... 
Contributions à la constitution des pensions de 
retraite du pe >. 
Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt 
Sécurité sociale 
Indemnités éventuelles et frais de mission... 


Dépenses de matériel: 


Chauffage et 
Entretien et aménagement des Jocaux....,.,... 
Travaux et cessions à titre remboursable... 
Autres dépenses de 

Charges 

Dépenses 


sociales 


diverses 


Services radioélectriques. 


4 millions, 


2 


million: : 


727 millions, 


8) 


11111 


11 


Les dépenses groupées sous cette rubrique et qui s'élèvent à 1.497 


Dépenses de personnel: 


Traitements et indemnités fixes.....,,..,.,,., 
Loutributions à Ja constitution des pensions 


de retraite du personnel.................. 
Versement de 5 p. 100 institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire................ … 


Indemnités éventuelles et frais de mission... 


hépensæs de matériel: 


Chauffage et 
Entretien et aménagement de locaux.......... 
Matériel électrique .......... 
Travaux et cessions à titre remboursable. 
Autres dépenses de matériel. 
Transport du personnel... 
lkpenses diverses 


Service pneumatique. 


(AOF, 
Djibouti, Guyane, Guade'oupe, 


Millions sont reatives aux services de l'espèce de la métropole et 
des territoires et départements d'outre-mer 
Madagascar, Nouméa, 
Réunion) : 


Togo, A.E.F. 
Martinique et 


756 millions, 


La dépense de 271 millions clasée sous cette rubrique comprend 


motrice, 


Dépenses de personnel: 


Traitements et. indemnités fixes......,....,... 
Contribution à Ja constitntjon des pensions de 
retraite du personnel........................, 
Versement de 5 p. institué en remplace- 
mént de l'impôt cédu 
Sécurité sociale 
Indemnités éventuelles et frais de mission... 
Dépenses de 
Charges sociales 
Dépenses diverses 


compile 


les frais afférents au fonctionnement du service pneumalique et, 
holamment, de ses ateliers de force 
sations, 
Dureaux, 


des lignes et canali- 
qui lui sont propres, et des appareils pneumatiques des 

l'exception de <enx néressités par la distribution des 
correspondances de l'espèce, qni figurent au 
bution »: 


a Distri- 


1% millions. 


15 


111 


Lignes et installations électriques. 


Les charges afférentes aux services des lignes et celui des ins 
lallations, dans la métropole et les d parlements d'outre-mer, se 
sont élevées à 14.121 millions soit plus de 11 p, 100 des dépenses 
d'exploitation: 


betle viagière, 42 millions, 


penses de pers nne]: 


Traitements et indemnilés fixes... 
Contributions à la constitution des pensions 
de roltraile ve — 


de p. 100 institué en remplace- 


Sécurité 293 — 
lideimnités éventuelles ais de mission, 1.600 — 
Dépenses de matériel: 
Lignes aériennes interurbaines. 
Matériel de poste des bureaux télé graphi: 
Matériel "de poste des bureaux té 
Installations élec triques "de tes d'abon- 
DÉS 1% — 
Extension des réseaux d'abonnés: 
Installation des centres téléphoniques. 227 — 
Installation des postes téléphoniques... — 
Instaliation des lignes téléphoniques... 
Travaux et cessions à litre remboursable, 470 
Autres dépenses de matériel. 21 — 
Transport dun personnel. 21 
Charges “2,089 


Transports, 


Les dépenses relalives au service transports se sont élevées en 
1954 à 11.710 millions, représentant près de 9,2 p. 100 de l'ensemble 


des dépenses d'exploitation, Elles se décomposent comme suit: 
A, — Transports assurés en régie directe par l'administration, 


Dépenses de personnel: 


Traitements et indemnités fixes. 92 


millions, 
Contributions à la constitution des pensions 


de retraite du personnel................... 83 
Versement de 3 p. 100 institué en remplace- 

Indemnités éventue ‘et ‘frais ‘de 39 — 


Dépenses de matériel? 
Loyers 


Chauffage et éclairage. 43 
Futrelien et aménagement des locaux... 10 
Autres dépenses de matériel, 2 — 
Habillement 13 


Total 1.7 millions, 
B. — Transports par entreprises privées et par la S. NX. C. F, 


Transports par entreprises on par agents... millions, 
Poste automobile 23 — 
Transports par voie ferrée que la 


ransports par voie aérienne (sommes 
payées aux cobpaghies de transport par 
avion pour le transport des dépéches ypos- 
lales) : 
Courrier non surliaxé dans le régime 


Courrier non surtaxé en Europe..... 3 — 
Courrier non surlaxé dans les re lations 
France-Union française ,........ 3.019 — 
Courrier surtaxé {toutes relations)... 1.386 
Transports effectués par la S. N. C. F....... 3.116 
Transports dans les départements d'outre- 

Transport du personnel... 20  — 


| 
E — 
it 
| 
26 — | 
À 
| = _ 
122 — 
120 
st 
80 
32 
147 
1 
7 
229 
10 
43 
LP 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


C — Matériel de transport. 
a) Matériel postal: 


Entretien, réparation, renouvellement des wagons-poste, 
allèses et du petit matériel affecté au transport ou transborde- 


mont des 267 millions. 

Autres dépenses... 02 
b) Matériel automobile : 

Achat de matériel % 

Entretien et fonctionnement du matériel 


Total 


2.09 millions. 


Serrice social. 


Les dépenses du service social s'établissent à 251 millions. 
Dépenses de personnel : 
Traïlements et 


indemnités fixes....... 26 millions. 
Versement de 5 p. 100 in<tilné en remplacement 
de l'impôt — 
Indemnités éventuelles et frais de mission... 3  — 
Dépenses de matériel. 


Charges sociales: 
Camines 


se 
Frais de fonctionnement de fondations à carac- 
tère soial (garderies d'enfants, foyers de jeunes 

agenis, colonies de vacances) .............,.. _ 
Encourazgement À des sociétés du personnel 

des postes, lélégraphes et 73 


Service médical. 


Les dépenses du servie médical, qui s'élablissent à près de 
100 millions, sont les suivantes: 


Rétribulions fixes des 


médecins et honoraires 
ur visites. 


— Indemmilés de mission et de 


déplacement du corps médical... . 21 millions, 
Lutte contre la tuberculose el autres maladies 

Médicaments et matériel médical.............. 10 — 
Frais occasionnés par les accidents ou maladies 


Dépenses générales d'erpluilation. 


Celle rubrique comprend les autres dépenses d'exploitation, qui 
n'ont pu être réparties entre les servires précités. Ainsi qu'il a été 
précédemment indiqué, une répartilion plus poussée des dépenses 
d'exploitation a permis de réduire notablement l'importance de ce 
posle, qui ressort seulesment à 1.565 imilliuns (contre 6.28 en 1%%). 


Il comprend essentiellement les rubriques suivantes: 


Impressions, annuaires, ele. 1.25 tmillions. 
Travaux et cessions à titre remboursable... 112 
Indemnités ou reules pour dommages causés 

Indemnités pour pertes où spoliations d'ob- 

jets contiés à la 10 
Contribution aux frais généraux des bureaux 

Conférences et commissions internationales, 
Remboursements 14 
\utres dépenses. (2 en 

[LL 


— RESULTATS BRUTS DE L'EXPLOITATION 


Le compte d'exploitaliun laisse en dehors, outre les dépenses 
qui constituent des charges de capital, le montant du matériel et 
des imprimés qui, achetés sur les crédits de la {re section, étaient 
demeurés inulilisés à la fin de l'exercice. 

Leur valeur s'établissant à 1.129 millions, le montant des dépenses 
d'exploitation proprement dites ressort pour l'exercice 1954, à 127 mil- 
liards 491 milliuns (contre 105.371 en 19%). 


Les résultats bruts de l'exercice sont, dès lors, les suivants: 
Recettes 135.470 millions. 
127.4 
7.979 millions. 
Ainsi, bien que les dépenses aient acensé une angmentation supé- 


rieure à selle des recettes, le compte d'exploitation fait avparaître 
ua bénéfire de près de 8 milliards. 


Excédent de 


des 


Le coefficient brut d'ensemble de propreme:t 
ressort par suite à 94,11 contre 88,% en 195% et 82,19 en tuio 

Sans doute, les résultats de 1951 sont inférieurs à ceux de «es 1. 
derniers exercices. Toutefois, l'écart aurait été moins sen-in, 
comme il a été déjà mentionné, le compte d'exploitation avait à 
recevoir l'intégralité des receltes, qui devaient lui revenir, 
de remboursement par certaines administrations publiques et 
lérêts ds sommes mises à la disposition du Trésor, 


Le tableau ci-dessous reproduit les résultats bruts de l'expo 
depuis l'exercice 195: 


“BÉNÉFICE BRUT DÉFICIT BRUT [COEFFICIENT 


EXERCICES de de de 
l'exploitation . l'exploit ation 

1985 » 3.526 1% 
1946...) » 1.525 105,57 
1947 » 3.358 107 
1948 13.13 14,3 
1949 20.083 » 82,19 
1950 13.119 » 


CHAPITRE 


Compte de protits et pertes. 


Ce comple, qui constitue la deuxième parlie du compte general 
d'exploilalion, permet de présenter la situation définitive de 
cice. 

Il reçoit, outre le solde du compte d'exploitation, les opérations 
budgétaires de recettes et de dépenses qui, sans découler de l'explo- 
tation proprement dite des services, s'y rattachent, cependan! 
façon accessoire. 


le 


— DÉPENSES 


Les dépenses correspondent, en premier lieu, au coût du mate! 
inutilisé à la fin de l'exercice, qui figure pour 4.129 millions, mi, 
essentieilement, aux charges de capital. 

Les intérêts des avances consentlies par le Trésor, les intéreis des 
empruuis des postes, télégraphes el téléphones et leurs frais de 
gestion se sont élevés à 203% millions, dont le tableau figurant eu 
annexe, sous le n° 7, donne la répartition. 

Les intérêts des avances faites à la 2° seflion ont atteint 700 mil 
lions. Ils se rapportent, pour 216 milliuns, aux avances qui ont où 
vert les dépen<es d'équipement et pour 154 millions à celles qui 


ont été versées à titre de dotation complémentaire du fonds d'appro- 
visionnement, 


Quant aux intérêts des avances consenties pour couvrir les défii: 
d'exploitation, ils se sont élevés à 56% millions, se décomposant ain, 
5 millions pour l'avance de l'exercice 1944, 
&#i millions pour l'avance de l'exercice 1915, 
24 millions pour l'avance de l'exercice 1946. 
12 millions pour l'avance de l'exercice 1947. 
368 millions pou? l'avance de l'exercice 1948, 


Par ailleurs, les intérêts des emprunts des posles, télégraphes et 
léléphoues et les frais afférents à leur service, qui s'élevaient à 
416 millions en 1%4, s'établissent à près de 775 millions. Sur cette 


dernière somime, les intérêts ressortent à 765 millions, se répartissant 
ainsi: 


Emprunt 4,5% 100 401 1niliions. 
Emprunt 4 p. 109 192 
Emprunt 3,0 p. 100 end 
Emprunt 3,50 p. 100 1950 
Emprunts suisses 48 — 


D'autre part, les dépenses relatives à l'amortissement des emprun!* 
des postes, télégraphes et téléphones se sont élevées à 1.058 millions, 
dont 943 ont incombé aux tétécommunications (tableau me 8). Le: 


rachats en Bourse représentent 346 millions, le capital amorti par 
tirage au sort 712 millions, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (9) 


La décomposition par fonds d’emprunts est la suivante: 


Emprunt 4,50 p. 100 1929-1918........,.,,.,...... 213 millions. 
Emprunt 8, P. 100 1913 86 
Emprunt 5,90 p. 400 1950 


Enlin, il a été remboursé au Trésor, à titre d'amortissement de ses 
avances, une somme de %2 millions, dont 359 sur les avances reçues 
pour financer des travaux d'équipement et 623 sur celles qui ent 
assuré la couverture de déficits d'exploitation. Sur cette dernière 
somme, 273 millions s'appliquent aux exercices antérieurs à 19417 et 
3% millions à l'exercice 1947. 


II. — RECETTES 


Le crédit du compte « Profits et pertes d'exploitation » reçoit, en 
remier lieu, des recettes diverses, dont le montant s'est élevé à 
mitlions, contre 392 en 1%%, 


La somme précitée représente les recettes suivantes: 
Produits divers 226 


Produits des ventes d'objets mobiliers réformés 
et des rebuts 83 — 


Le tableau figurant en annexe sous le n° 10 donne le détail des 
recettes figurant au chapitre des « Produits divers », 


Enfin, les intérêts servis par le Trésor sur la somme de 273 mil- 
lions, versée au fonds d'amortissement, ont proiuit {1 millions, 
comme en 1950. 


HIT. — RESULTATS NETS DE L'EXPLOIT ATION 


Le compte de profits et pertes présente un solde eréditeur de 
3.090 maillons: cel excédent de recettes a été affecté en totalité à 
l'autofinancement. 

Le eoellicient net d'ensemble de l'exploitation ressort, par suite, 
à 97,72 

Bien que res résultats soient inférieurs à ceux des deux derniers 
exercices, ils sont très nettement supérieurs à ceux des années 
antérieures, comme le montre le tableau suivant: 


BÉNÉFICE NET DÉFICIT NET COEFFICIENT NET 
EXERCICES de de de 
l'exploitation. l'exploit ation, l'exploitation, 
Œe millions.) 

1945 » 4.107 129,92 
1946 » 2.43% 
1958 12.277 118,7 

1949 15.366 #6,37 
1950 9.496 » 2,06 
ss 3.00 » 97,12 


La répartition par brancheS du service des recettes et des dépenses 
du compte de profits et pertes fait apparaitre les résultats sui- 
vants : 


EXCÉDENTS 
BRANCHES D'EXPLOITATION DÉPENSES TOTALES RECETTES TOTALES 
des dépenses des recettes d'exploitation. 
sur les recettes. sur les dépenses, 

(En millions ) 
Poste et services 71.508 66.193 41.015 116,56 
Télécommunications 55.1H 62.296 D 11.10 79,61 

Ensemble 132.609 135.789 3.090 97,12 


Ainsi, la poste et les services financiers accusent un déficit net de 
11.015 millions et un coefficient net de 116,56, alors que les télécom- 
munications se présentent avec un bénéfice de 14.105 millions et un 
coefficient de 79,64. 

Tcutefois, comme on l’a montré, le déficit précédent aurait été sen- 
siblement diminué si la poste et les services financiers avaient reçu 
en 191 la totaiité de leurs recelles propres, 

Par rapport à l'exercice précédent, on enregistre pour la poste et 
les services financiers une baisse importante se traduisant par une 
aggravation du ecefficient net qui, de 105,52 passe à 116,%6, Pour les 
télécommunications, l'excédent de recettes de est pins important 
{11.105 contre 12.82) ; cependant, leur coefficient net à très Kgère- 
ment à enté (79.61 contre 77,73). 

Le tableau no 13 reproduit les variations des enefticients nets de 
l'exploitation, depuis l'institution du budzet-annexe, 


CHAPITRE MI 
Résultats généraux. 


Les résultats précédents ne font état que des senles opérations 
budgétaires. Pour donner au compte général d'exploitation sa physio- 
D il convient de leur ajouter certains éléments hors 

ge 


En recettes figuremt des produits divers afférents à la 2e sec- 
tion du budget annexe (15 millions) et, essentiellement, la valeur 
nette du matériel d'entretien acquis ou récupéré et non utilisé 
au cours de l'exercice. 


Par ailleurs, il y a lieu de tenir compte des dépréciations d'usage 


subies par les installations qui, en l'absence de tout versement au 
fonds d'amortissement, constituent des pertes pour l'exercice, soit: 


Amortissement des installations antéricures 


Amortlissement des installations postérieures 
Dépréciation normale......,........ 2.002 » 


Après incorporation de ces éléments, le compte général d'exploi- 
tation traduit, par son solde, les résultats généraux de l'exercice, 


11 ressort ainsi, pour 19%, un excédent de receites de 2.181 mil- 
lions. Par suite, le compte de bilan « Résultats généraux depuis 
le 1er gp 1923 », qui, à la fin de l'exercice 195%, présentait 
un solde créditeur de 22% millions, accuse, au terme de dlexer- 
cice 1951, un bénéfice total de 2.405 millions. 
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Le tableau figurant en annexe sous le n° 4 reproduit le compte général d'exploitation propre à chacune des branches du service. 


CHAPITRE 1er 
Poste ot services finanoiers. 
1. — COMPTE D'EXPLOITATION 
RECETTES 


Les recettes d'exploitation de l'exercice 1951 se sont élevées à 
66 milliards, se répartissant comme suit: 

Chapitre ler, — Recettes postales.......... 49.158 millions. 
Chapitre IV. — Recettes des services finan- 

Chapitre V. — Versements opérés par 

diverses administrations publiques .......... 9.448 _ 
Chapitre VII — Intérêts des sommes mises 

à la disposition du 4.800 

Autres recettes 40 


Les tableaux ci-dessous donnent la décomposition des recettes 
postales et des services financiers des chapitres budgétaires 1 et IV: 


NATURE DES RECETTES MONTANT 


francs. 
ler, — Recelles postales. 


Taxes de correspondances : 


Vente de 39.0 .582.710 
Taxes perçues en 8.235.792.659 
Soldes de comptes postaux avec les offices étrangers. 4.356.407 .289 
kRecettes accessoires de l'exploitation. 438.427.39 
kKecettes d'ordre : 

Contribution à des dépenses d'exploitation... 448.580.229 
Travaux et cessions à titre remboursable... 241.601 .03 

Receltes de la poste automobile rurale : 
Subventions des communes et des départements. 5.361.654 
Autres recelles de la poste automobile rurale... 27.995.921 
Polal.. 419.158.516.889 


Cuarrrmg IV, — Recettes des services financiers. 


Droits de commission sur les mandats-poste : 

Taxes spéciales sur les recouvrements et les envois 

contre remboursement : 


Taxes de présentation et de protêt......ssssseme 110.875.008 

Perception en 407 786.299 
Taxes du service des chèques POSTAUX. ss.sosenveusee 414.059.758 
Recettes 309 .886.483 
Recettes d'ordre : 

Contributions à des dépenses d'exploitation. …… 3.256.900 

Travaux et cessions à titre remboursable... 402.004.578 


Soldes de comptes courants de chèques postaux 
atteints par la prescription, 


La répartition du montant des versements opérés par des admi- 
nistrations publiques, en remboursement de la valeur d'affranchis- 
sement des plis officiels, des avis et avertissements des administra- 
tions financières, pour prix de services rendus au département des 
finances, à la radiodiffusion, à la sécurité sociale ou à la caisse 
nationale d'épargne, donne 6.864 millions à la poste et 2.583 millions 
aux services financiers, 


Par ailleurs, çes derniers vent intégralement le montant 4:3 
intérêts des sommes mises à la disposition du Trésor. Celle receite 
résulte, en effet, de l'application d’un intérêt de 1 p. 100 au sol: 
des comptes de chèques postaux à des particuliers |» 
compte d'exploitation n’a reçu, en , à ce titre, qu'un acompte 
de 1.800 millions. . 


Dans l'ensemble des produits, les recettes de la poste ressortert 
nn à 56.032 millions et celles des services financiers à 10.252 n1 
ons. 


COMPARAISON AVEC LES RECETTES DE 1950 


Par rapport à l'exercice précédent, les recettes de eelte branche 
du service accusent une augmentation d'ensemble de 6.19% miilu:, 
qui affecte tant la poste que les services financiers. 


Recettes de la poste. 


Alors que les recettes postales avaient marqué en 495% un l° 
fléchissement, la comparaison ci-dessous entre les recettes postes 
du chapitre Ier des deux exercices fait apparaître une augimentatin 
totale de 4.656 millions : 


RECETTES DIFFERENCE A 14 


1054. | 1050. Ea plus. Ts moius, 


Ier, — Recettes Œa millions.) 
postales. 
Taxes des correspondances : 
Vente de figurines......., | 39.021 36.21 2.750 
Taxes perçues en numé- 
raire 8.2% 1.066 4.170 
Soldes des comptes postaux 
avec les offices étrangers... 4.36 731 6% 
Recettes accessoires de l'ex- 
ploitation 439 10 97 
Recettes d'ordre : 
Contributions à des dé- 
penses d'exploitation... 118 
Travaux et cessions à 
titre remboursable... 25 212 43 
Produits de la poste automo- 
bile rurale: 
Subventions des commu- 
nes et des départements 5 3 2 ; 
Autres recettes de la poste 
automobile rurale....... 2 3 5 È 
Totaux 49.158 44.502 4.656 


Cet accroissement général des recettes postales est la conséquen * 
de l'augmentation du trafic postal, l'incidence du relèvement d:* 
tarifs internationaux et de certains tarifs intérieurs, interveru 
respectivement à compter des 17 mai et 8 décembre 1951, était 
relativement faible, 


Le produit de la vente des figurines postales a augmenté «" 
2.750 millions par rapport à 1950, soit de plus de 7 p. 400. Beaucoh 
plus important est le ax d'augmentation des taxes percur: 
en numéraire, qui avoisine 46,5 p. 100. I est dû essentiellement 
l'accroissement du nombre des machines à affranchir mises ‘1 
service: de 6.674 au début de 1950, leur nombre est passé à 7.797 à 
la fin de l'année 1951, 
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Les recettes de cette nature sont d’ailleurs en progression cons- 
tante, comme le font ressortir les chiffres suivants du pourcentage 
des perceptions de l'espèce par rapport au produit de la taxe des 
correspondances : 

Année 1948... 11,3 p. 100 Année 1950...., 
Année 1949..... 13,6 p. 100 Année 1951... 16,5 p. 100 


Les recettes provenant des soldes des comptes postanx avec les 
offices étrangérs présentent une augrnentation de millions. Les 
recettes accessoires de l'exploitation progressent de 37 millions et 
les recettes d’ordse de 67 millions. 


Les produits de la poste automobile rurale se sont également 
accrus. Le montant des subventions s’est augmenté de 2 iniilions: 
cette augmentation tient, essentiellement, à la contribution apportée 
par diverses collectivités locales pour l'établissement d'un deuxième 
voyage quotidien sur les cirenits de poste automobile rurale avec 
voyageurs. 

Quant aux recelles propres à la paste automobile rurale, elles ont 
augmenté de 21 p. 100, Cet accroissement est dû sans doute pour 
une part à la majoration de 20 p. 106, appliquée au prix de la place- 
voyageur par l'arrêté du 20 mars 1951. Mais il est imputable surtout 
à l'augmentation du trafic-voyageurs et des colis de messagerie, 
comme à ressort du tableau ci-après: 


15.8 p. 100 


POURCENTAGE 
d'augmentation, 


Nombre de voyageurs transportés... 
Nombre de colis de messagerie... 


320.834 | 4.977 


458,065 | 469.045 


Recestes des servaces financiers. 


Les des services financiers accusent une angimenlation de 
4.101 millions-au chapitre IV. 


RECETTES 


DIFFERENCE A 41050 


1x4. 


Œn millions.) 
CHarrtRe IV, — Recettes 
des services financiers. 


Droits de commission su: les 
mandats-poste : 


Régime intérieur.......,. 
Régime international... 
Taxes spéciales sur les recou- 


vrements et les envois con- 
tre remboursement : 


Taxes de présentation et 
de prolét. see 0e 


Perceptions en numéraire 


Taxes du service des chèques 


Receltes accessoires. ......... 


Recettes d'ordre : 
Contributions à des dé- 
penses d'exploitation... 
Travaux et cessions à 
titre remboursa 


Soldes de comptes cou- 
rants de chèques pos- 
taux atteints par da 


Totaux ELLE] 5.878 4.771 
En plus. 


Les recettes des différents postes, à 


l'exception de certaines 
recettes d'ordre, sont en progression 


Celle-ci est particulièrement 
importante pour les droits de commission sur les mandats-poste 
dont le pourcentage d'augmentation alteint près de 17 p. 100 tant 
pour les titres du régime intérieur que pour ceux du régime inter- 
national. Elle est un peu moins sensible (13,3 p. 100) pour les taxes 
particulières aux recouvrements et aux envois contre rermbourse- 
ments, Mais elle est remarquablement élevée en ce qui concerne 
les recettes arcessoires qui, de 11 millions, passent à 210 millions. 
Enfin, le produit des taxes par les centres de chèques postaux par 
prélèvement Sur l'avoir des comples courants est supcrieur de 
13 millions à celui de l'exercice 1950. 

Par ailleurs, alors que les receltes encaisstes an titre d'intérêts 
des sommes mises à la disposition du Trésor par le service 
chèques postaux s'étaient élevées en 49% à 2.116 millions, elles ne 
se chiffrent en 1951 qu'à 1.800 millions. Pour les raisons qui ont 
déjà été exposées, le complément de 769 millions versé par le Trésor 
n'a pu être pris en charge que dans les écritures de l'exercice 14052, 


des 


DÉPENSES 


Les dépenses d'exploitation se sont élevées, au titre de l'exercice 

4%!, à 76.239 millions, pour la posle et les services financiers, soil : 

Personnel 

bette 

Charges 

Matériel, fonctionnement des 

travaux d'entretien 
Autres dépenses 


services 


Le tableau annexe ne 5 en donne détail par chapitres budsf- 
aires, 

Leur répartition par grands services fait Vobjet du tableau suivant 
qui reproduit par ailleurs les dépenses 
précédent: 


urrespondantes de l'exercice 


DÉPENSES DIFFÊRENCE 


Eu plue En moins 


SERVICES 


(Fu million ,) 
Administration centrale... 119 
Inspection 


Service des recherches et du 
contrôle technique......... 45 


Ateliers et dépôt central du 
matériel 


Hmprimerie des timbres-poste 112 
Directions 
Service intérieur des bureaux 6.051 
Chèques postaux.............. 1.310 
Bureaux 
Distribution ......., 

Service 
Transports se 
Service 
Service 


Dépenses générales d'’exploi- 


Comparaison avec les dépenses de l'exercice précédent, 


Les dépenses des services postaux et flnanciers accusent une aug- 
inentation de 12.455 millions sur celles de l'exercice précédent, sel 
un pourcentage de 19 p. 100 environ. 

Cet accroissement de dépenses affecte la totalité des grands ser 
vices, La seule diminution constatée est relative aux dépenses génie- 
rales d'exploitation, Mais comme f à été déjà observé, cette situation 
est consécutive à une répartition plus poussée des dépense: de 
l'exercice 4951 De ce fait, Ja comparaison des dépenses des grands 
services avec @elles de l'exercice précédent peut difficilement étre 
eflectuée, 


it des | 
ecette 
ANNÉES 
1050. 
| 
10.6 
| 2 
| 
inche 
lions, | 
| 
| | Ea plus. moins, 
moius, 
| 
» 
| 
» 
| 
: + 
«| : |. 
des 
tant 
1.105 
t à 
en 1.101 
à 


(12) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


RESULTATS BRUTS 


Comme il a été indiqué, les dépenses de l'exploitation ont atteint 
76.239 millions. Toutefois, ces chilfres comprennent la valeur du 
Inatériel qui, acquis avec les produits de l'exploitation, est demeuré 
inutilisé à lu fin de l'exercice. Cetle valeur ayant été chitirée à 
Ms millions, les dépenses effectives s'établissent à: 76.239 millions 
— M millions, soit 76.19 millions. 

Les résultats bruts de l'exploitation des services postaux et finan- 
ciers les suivants: 


08.238 
Dépenses 76 


16. 


Excédent de dépenses. 4e 9.806 millions. 


Les résullats bruts de l'exploilation pour cette branche sont …. 
défavorables que ceux de l'exercice précédent où le déficit s'était 
élevé à 2613 millions, Le coetficient brut d'exploitation, qui était 
en 1950 de 104,32, ressort à 114,92, 

Toutefois, il y a lieu de noter que si la poste et les services 
financiers avaient reçu l'intégralité de leurs recettes propres de 
l'exercice 1951, le déficit brut aurait été ramené à 6.902 millions et 
le coefficient brut à 109,9. 

Le tableau ci-dessous fait apparaître les résultats de l'exploitation 
de celle branche depuis 


EXCÉDENT COEFFICIENTS 
EXERCICES bruts 
de recettes, de dépenses. d'exploitation, 
1945 1.814 112,1 
1946 2.37 127,58 
1948 10.58% 129,8 
1949 5.657 93,9 
190 2.613 101,92 
00000 9.806 111,92 


H fait ressortir l'aggravation d'un déficit qui touche à la fois les 
services postaux et les services financiers. 


IH, — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Les dépenses de ce compte propres aux services postaux et finan- 
ciers sont, d'une part, les frais d'acquisition du matériel et des 
imprimés, qui sont demeurés inulilisés à la fin de l'exercice, soit 
millions, et, d'autre pari, les charges de capilal suivantes: 


Emprunts : 


Frais de — 
Avances du Trésor: 

lutérôts des avances consenties à la 2 section, 92 —_ 
lntérôts des avances couvrant des déficits 

Amortissement des avances,....., — 


Les charges de l'espèce, qui étaient de 914% millions en 1950, sont 
ainsi passées à 1.269 millions en 1931, Celte augmenlation est 
consécutive, pour la plus large part, aux charges financières des bons 
à dix ans 3 1/2 p. 100 1950. 

Quant aux recettes diverses, qui représentent des profits pour 
l'exercice ‘produits de la publicité, produits des ventes d'objets mobi- 
liers réforimés et des rebuts, produits divers), elles avoisinent 
206 millions, À leur montant, s'ajoute la part d'intérêt revenant à 
la poste sur le montant du fonds d'amortissement, soit un peu plus 
d'un demi-million, 


Hésultuts nets de l'erplatation, 
Les résultats nets de l'exploitation des services poslaux et finan- 
Ciers sont les suivants: 
Recettes tolales . 66,1% millions. 


41.01% millions. 

Le coefficient met S'établit par suite à 116,56 contre 105,52 en 
1, Sans doute, comme on le sait, il aurait été légèrement infé- 
rieur si la branche « Poste et services financiers » avait reçu 


Excédent de dépenses ,,,., 


la totalité des recettes qui devaient lui revenir au titre de 


cice 1951. Il n'en demeure pas moins, comme le fait re. 
graphique faisant l'objet du tæbleau annexe n° 13 que depuis 1949 
s'est exagérément alourdi. 


Les résultats sont encore moins favorables si l'on lient 
des hors budget: amortissements des installati 
pres la poste et aux services financiers, d'une part, 
divers et valeur du matériel acquis et non utilisé an vo 
l'exercice, d'autre part. Le solde débiteur de cette brar 
l'exploitation se trouve alors porté à 11.215 millions. 


Ur 


Produits 
de 


CHAPITRE 1 
Télégraphe. 
— Compte d'erploitation, 
A. — RECETTES 
Les recettes d'exploitation de la branche télégraphe se sort 
vées en 191, à 7.190 1milliuns, les fonds de concours à 4 1 


lions. Le total des recettes s'établit par suite à 7.49% million. 


Elles se répartissent cormme suil: 


— Recettes télégraphiques et radiotélégraphique.. 


Taxes des correspondances télégraphiques et radiotélégraphiqu. 


Régime intérieur 2.890.015 611 


Location de lignes spécialisées. J15.180 
Soïdes de comptes avec les compagnies et les offices 

91.710.872 
Droits d'usage et redevances d'entretien des lignes con- 

Recettes accessoires de l'exploitation. 10 
Recettes d'ordre : 


a) Contribution à des dépenses d’exploitation.....s 414.629 19 

b) Travaux et cessions à titre remboursable. 
Service Télex: 

a) Taxes des communications. 70.69 

L) Redevances d'abonnement 
Taxes des correspondances pneumatiques. 173,000 
Droits percus pour travaux exécutés par le laboratoire 


national de 0 075.992 
. Total du chapitre 7.162.006 


CHarrtre V, — Versements opérés par diverses 
administrations publiques. 


La branche télégraphe a recu, en 1951, 21 millions versés pr 
divers départements iministériels, à titre de participation au fon 
tionnement du centre national d'études des télécommunications et 
rès de 8 millions à titre de remboursement par la radiodiffusion 
rançaise des charges des emprunts ayant financé des ümmmobili-1- 
liuns laissées à sa disposilion, 


VII, — Produits des ateliers... 2 Million: 


COMPARAISON AVEC LES RECETTES DE 1940 


Les recelltes d'exploitation du service télégraphique et radiolet- 
graphique, qui en 1%%0 avaient accusé une baisse sensible, pré 
sentent en 1951 une augmentation remarquable de 1.106 millions 
sur l'exercice précédent. 

Le produit des taxes des télégrammes et radiotélégrammes du 
régime intérieur s'est accru de 373 millions, Le nombre des télc- 
grammes avant légèrement fléchi (0,6 p. 106) cette plus-value énre- 
gistrée résulte de l'augmentation des tarifs intervenue à compter 
du 9 avril 1931, qui à fait passer la taxe du mot télégraphique de 
19 à 12 francs. 

Le produit des taxes télégraphiques et radiotélégraphiques di 
régime international ressort en augmentation. Celle-ci, particulière 
ment importante (947 millions), tient à la fois à un accroissement 
du trafic, qui peut être évalué à 3 p. 100 et à l’élévation des tari! 
réalisée à compter du 16 janvier 1951, Les mêmes causes expliquent 
l'augmentation des recettes constituées par les versements du sol: 
de leurs comptes par les compagnies et,offices étrangers. 


Par ailleurs, les recettes provenant de la location de liaisons 
spécialisées ont augmenté de plus de 61 millions: cet accrois-"- 
ment est dû pour une part à l'augmentation du nombre de liaison 
louées qui, de 593 au 31 décembre 1950, est passé à 760 à la 1 
de l'année 1951, et pour l'autre, à la majoration de 2% p. 100 dl. 
tarifs de location à partir du 17 mai 1954, 


Hi} 
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B. — DEPENSES 


Les dépenses d’exp'oitation du service télégraphique et radiotslé- 
graphique, dont le tableau annexe n° 4 donne le détail par cha- 
pitre budgétaire, se sont élevées en 1951 à 11.054 millions, soit: 


Personnel 8.807 Inillions. 


Charges. 193 = 
Matériel, fonctionnement des services el tra- 


Leur répartition par grand< services fait l'objet du tableau suivant, 
qui reproduit par ailleurs, les dépenses correspondantes de l'exercice 
précédent: 


DÉPENSES DIFFÉRENCE 

SERVICES 

1951. 194. En plus. | En moins, 
(En millions ) 
Administration centrale...... 427 36 
Inspection générale........... | 10 6 n » 
Centre national d'études de 

télécommunications et la- 

boratoire national de radio- 

Service des recherches et du 

contrôle technique......... 6! 33 » 
Enseignement ............... 106 23 » 
Ateliers et dépôt central dw 

Imprimerie des timbres-poste 5 1 
415 339 76 » 
Service inlérieur des bureaux 5.767 k.701 1.066 » 
Bureaux secondaires.......... 30 31 » 1 
ee 1.102 LT 176 » 
Câbles sous-marins.......,... 119 129 » 
Lignes à grande distance... 110 + 6 27 » 
Services radioélectriques..... 1.198 6:6 522 » 
Service pneumatique......... 271 223 43 
Lignes et installations électri- 

Service 6 2 » 
Dépenses générales........... 178 165 » 287 

8.958 2.381 288 


COMPARAISON AVEC LES DÉPENSES DE 1950 


Les dépenses relatives à l'exploitation proprement dite des services 
élégraphiques et radiotélégraphiques pour l'exercice 1951 sont supé- 
rieures de 20% millions à celles de 19%, 

Les Cépenses des grands services sont, dans l'ensemble, en très 
helle augmentation. Mais, le souci de répartir au maximum les 
dépenses générales a conduit, ainsi qu'il a déjà été indiqué pour 
les services postaux et financiers, à une diminution très sensible 
de ce poste. s lors, il apparaît difficile de comparer entre elles les 
dépenses des deux exercices relatives à chacun des grands services. 


C. — RESULTATS BRUTS 


Ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessus, les dépenses de l'exploita- 
lion des services télégraphiques et radioiélégraphiques se sont élevées 
à 11054 millions, 
Cependant, dans cette somme se trouve comprise la valeür du 
matériel qui n'a pas été utilisé pendant l'exercice (321 millions). 
Pour obtenir la situation réelle de l'exploitation, il y a donc lieu 
d'en délaiquer le montant de la dépense susvisée : les dépenses 
réelles C’exploitation ressortent, par suite à 11.051—321 millions, soit 
10.733 millions. 
ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL ». — 2, 


Les résultats bruts de l'exploitation de ces services sont donc les 
suivants: 


Excédent de dépenses........... 33359 millions, 


La Ssitualion de l'exploitation de cette branche apparait un peu 
moins favorable qu'en 1%), où elle acccsait un déficit brut de 3.09% 
inillions. Cependant, le coefficient brut d'exploitation, qui était alors 
de 155,49 s'est ahaissé à 119 17. 


IL. — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


Le débit de ce compte est affecté, en premier lien, par les dépenses 
correspondant au coût du matériel d'exploitation, demecré 
à la fin de l'exercice, soit 324 millions, et, par ailleurs, par les charges 
de capital supportées par la branche « télégraphe » pour la part des 
emprunts et des avances du Trésor, qui lui est pro 


Emprunts : 


Avances du Trésor: 
Intérèts des avances con<enties à la 2e section... 96 millions 
Intérèlts des avances couvrant des déficits d'exploi- 


Ces charges de capital atteignent ainsi 670 millions, contre %e9 en 
1950, Leur aceroisseiment est corrélauf à l'acgimentation des avances 
recues du Tré<or, pour la couverture des dépenses d'équipement 
propres aux services iélésraphique et radiotélécraphique et au service 
de Ja part de l'emprunt P, T. T. 5 1/2 p. 100 1950, qui leur a été 
affectée, 

Par ailleurs, les recettes de ce compte sont, d'une part, des pro- 
duits de la nblicité, de ventes d'objets mobiliers réformés et de 
rebut: (23 millions) et, d'autre part, le pourcentage d'intérêt revenant 
à la branche « télégraphe » sur le montant du fonds d'amortissement, 
soit plus de millions. 


RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION 
Les résultats nefs de l'exploitation des services télégraphique ct 
ressortent corsme suit. 


Excédent de dépenses......... 4.199 millions. 


Le coefficient net s'établit dés lors à 162,29 (rés sensiblement égal 
à celui de l'exercice précédent (162,181. 

Enfin, si l'on tient compte des dotations de l'exercice aux comptes 
d'amortissement et de recettes hors-budget (produits divers de la 
2e section, valeur du matériel inutilisé à la fin de l'exercice), le 
déficit de la branche « télégraphe » ressort à près de 4.705 millions, 
contre 3.99 en 1%%), 


CHAPITRE HI 
Téléphone. 
1 — COMPTE D'EXPLOITATION 
A. — RECETTES 
Les recettes d'exploitation de la bramche « téléphone » se sont 
élevées, en 1954, à 60.952 millions, les fonds de concours à 1.0%0 mmil- 


lions. Le total des recettes s'établit à GL9N2 millions, se répartissant 
comme suit: 


HT, — Recettes téléphoniques. 


Produit des communications téléphoniques....... 45.581.295.152 
Location de liaisons spécialisées. SOS. 
Soldes de comptes téléphoniques avec les offices 
Recetles accessoires de l'exploitation. .............. 15.900.207 
Recetles d'ordre : 
Contribution à des dépenses d'exploitation ,...., 282.282 093 
Parts contribulives versées par les abonnés au 
téléphone ....... 21.60.0735 
Raccordement des postes d'abonnement. ........ 
Autres travaux et cessions à titre remboursable... 
Droits d'usage et frais d'entretien des lignes d'intérêt 


Total du chapitre 
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Carine V. — Versements opérés par diverses 
adnunistralions publiques. 


La branche « téléphone » à encaissé, en 19%, près de 318 millions 
versés par divers départements ininistérieis à titre de contribution 
aux dépenses de fonctionnement du centre national d'études des 
téKcommunications. M 


Cnarrrne VE. Produits des 6 millions. 


Cnarttne XI — Versements effertués au titre du loyer 
par des fonctionnaires vu agents logés......... 3 millions. 


COMPARAISON AVEC LES RECFITES DE 1950 


Les recettes téléphoniques de 1951 sont supérieures de 9.30 mil- 
lions à celles dé l'exercice 1950, faisant ressorlir un coefficient d'aug- 
muentation voisin de 18 p. 100. 


A l'exception des recettes accessoires de l'exploitation et de cer- 
taines receltes d'ordre, qui marquent un léger fléchissement, toutes 
les catégories de recelles marquent un accroissement, comme Île 
montre le tableau suivant: 


DIFFÉRENCES 
NATURE DES RECETTES 
| 100. 
milices.) 
Produit des communications télé- 
phoniques 4.582 | 95.956 | + 
Location de liaisons spécialisées... 839 + 27 
Produit des abonnements. ..........! 11.065 | 10.660 | + #5 
Soldes de comptes téléproniques 
avec les offices étrangers......... 1.181 966 | + 215 
Recettes accessoires de l'exploita- 
Recettes d'ordre: 
4° Contribution à des dépenses 
d'exploitation ............... 282 20 | + Li] 
2° Parts contributives versées par 
les abonnés au téléphone... 275 167 | + 108 
3° Raccordement des postes 
d'abonnement 1.229 1113! + 116 
4e Autres travaux et cessions à 2 
titre remboursable...........} 1.715 1.770 | — 
Droits d'usage et frais d'entretien : 
des lignes d'intérêt privé.......... 451 102 | + 2 
TOLAUX. 6.65 21.250 | + 10.405 


Le produit des communications téléphoniques est passé de 35 mil- 
Jiards en 1950, à 41, ressortant en augmentation de 26 p. 100, Cet 
accroissement de recettes est consécutif pour une part, aux aug- 
mentations des tarifs intervenues en 1931. Elles ont affecté en pre- 
mmier lieu le service international par suite de l'élévation du taux du 
franc-or de 87 à 115 F à partir du 16 janvier 1951. En ce qui con- 
cerne le servire intérieur, le décret ne 51-3%, du 4 avril a élevé de 
2 p. 100 le tarif des communications à partir du 9 du méme mois 


Mais la progression provient surtout de l'augmentation du trafic, 
comme le fait ressortir la comparaison ci-dessous : 


lrourcevrace 


Trafle urbain et interurbain enre- 
gistré aux conmpleurs (en taxes de 
1.110 1.25 11,8 


Trafie inlerurbain enregistré sur 
tickets (en unités de conversa- 


119 417 66 
Trafic international (en unités de 
6,7 7 3,7 


Les receltes provenant de la location de liaisons spécialisées :.:: 
également en pau. Les liaisons de l'espèce, qui sont dei... 
à permettre l'échange de communications directes entre deux :., 
plusieurs établissements appartenant à une même personne où à ç,. 
personnes coassociées commerciciement, étaient au nombre de 
au 51 décembre 1951, a:ors qu'à la fin de l’année précédente , 
h'étaient que de &%. L'augmentation relevée dans le produit 4: 
liaisons est conséculive, pour une part, à l'accroissement de | - 
nombre, mais aussi au relèvement des taux de location. 

Bien que les redevances d'abonnement n'aient pas été modif... 
au cours de l'année 19%51, le produit des abonnements est pu-… , 
11.06; millions, contre 10.660 en 19%. La plus-value de 465 mnill: 
est conséculive à l'augmentation du nombre des abonnements j.. 


cipaux 

D'autre part, le: recelles provenant du versement par les oft., 
étrangers du so:de de leurs comptes ont augmenté de 215 millior… 

Enfin, on relève une augmentation de 224 mitlions dans les re. 
tes afférentes aux parts contribulives versées par les abonné: ct 
an raccordement de leurs postes, bien que celle dernière taxe at 
été réduite de 0 p. 106 à partir du 9 avril. L'accroissement cor. 
tient essenticllement an nombre des nouveaux abonnement: 
en service au cours de l’année 1951, qui a été de 59 p. 400 supérie cr 
à celui de 19550. 


B — DEPENSES * 


Les dépenses d'exploitation propres au téléphone, qui sont d::,7. 
lées par “hapitres budgétaires au tableau annexe n° 5, se sont 
vées à 41.323 millions, se répartissant ainsi: 


Matériel, fonctionnement des services et 
8.228 


Le tableau suivant en donne la répartition par grands services, 6: 
mème temps d'ailleurs qu'il établit une comparaison avec celit: 
de l'exercice précédent : 


DIFFÉRENCE 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES 1961 194) - 

Eo plus. | Es moins. 
Administration centrale...... 2333 2% 103 
Inspection générale........... 16 13 8 
Centre national d'études des 

lélécommunications ....... 532 192 » 
Laboraloire mational de radio- 

Service des recherehes et du 

contrüe technique......... 500 383 117 
Enseignement ....... 200 32 63 » 
Ateliers et dépôt central du 

346 233 73 
Imprimerie des timbres-poste. 10 2 » 
Directions …... 2.159 1.6: 517 
Service intéricur dés bureaux | 18.685 | 15.266 | 4.119 , 
Bureaux secondaires...... 215 150 34 » 
Listribution ......... 6 87 24 
Câbles sous-marins....,...... 129 110 19 
Câbles à grande distanre... 1.28 972 316 
Service radioélectrique....... 300 29: | 3 » 
Lignes et installations électri- 

Service 35 24 11 
Dépenses nérales d'exploi- 

33.616 8.928 1.216 
En se 7.112 


| 
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COMPARAISON AVEC LES DÉPENSES DE 1950 


Par rapport aux dépenses de l'exercice 190, celles de 191 sont 
supérieures de 7.712 millions, L'augmentation d'ensembie ressort 
ainsi à 22,9 p. 100. 

Elle te sur l’ensemble des grands services, exception faite de 
celui Le la distribution, où l'on enregistre une diminution de 
»% millions, De même, les dépenses générales d'exploitation ont 
diminué de 1.192 millions. Mais, comme on l'avait déjà signalé pour 
jes autres branches du service, cette situation n'a pour cause qu'une 
répartition plus poussée, qui a permis d'attribuer aux différents ser- 
vices des dépenses jusqu'alors indivises. 


C. — RESULTATS BRUTS 


Parmi les pe récitées se trouvent compris les frais affé- 
rents à l'acquisition de matériel demeuré inulilisé à la fin de 
l'exercice. Ceux-ci correspondant à une dépense de 739 millions, 
cette somme doit venir en déduction des dépenses de l'exploitation. 
Dès lors, celles-ci s’élablissent à 40.569 millions (41.328 — 75%) et les 
résultats bruts comme suil: 


Recettes 61.982 gnillions. 


Excédent de recettes ........., 21.413 _ 


Cette situation excédentaire est supérieure de plus de 3 milliards à 
celle de l'exercice précédent, qui avait enregistré un bénéfice brut 
de 18.077 millions. Toutefois, le coeflicient brut d'exploilation de cette 
branche s'est légèrement alourdi passant de 63,46 à 65,45. 


Ces résultats sont parmi les meilleurs que l'exploitation du service 
téléphonique ait connus depuis la Libération, comme le- montrent 
les chitfres suivants : 


Les charges de capital de cette branche s'élèvent ainsi À 2.140 
Millions, contre 1.69% en 1930, Alors que les charges re'atives aux 
avances du Trésor ont diminué de 283 millions, les charges des 
emprunts ont augmenté de 328 millions, Cet accroissement est con- 
sécutif aux dépenses nécessilées tant par les intérèts et l'amortis. 
sement de l'emprunt 5 1/2 p. 100 que par les frais afférents aux 
emprunts suisses, 


Par contre, ce compte bénéficie de recettes diverses [8% millions) 
provenant de la publicité, de vente d'objets mobiliers réformés, ete, 
ainsi que d'une fraction des intérêts produits par les sommes ver 
sées au fonds d'amortissement (près de 7 millions). 1 


RESULTATS NETS DE L'EXPLOITATION 


L'exploitation téléphonique donne ainsi les résuilalts nets sub 
vanls: 


— 


Excédent de recettes......... 13.601 — 


Ce bénéfice est supérieur de près de 2 milliards à celui de l'exer- 
cice 1930, qui était de 16.444 millions. Le coelficient net de l'explo- 
tation de cetle branche ressort, cependant, en légère auginent'ation 
(70,02 contre 68,23 en 1950), 

Le tableau suivant résume les résultats de l'exploitation télépho- 
nique depuis la Libération: 


ANNÉES BÉNÉFICES BRUTS COEFFICIENTS BRUTS 
Œn millions.) 
4915 67 114,32 
496 657 3,23 
3.174 81,9 
49:8 3.604 86,08 
19.831 97,62 
190 18.097 63,46 


IL — COMPTE DE PROFITS ET PERTES 


La situation bénéficiaire exposée ci-dessus se trouve sensiblement 
er gi après incorporation des pertes et des profits de l'exploi- 
ation. 


Ce compte recoit, en effet, à son débit, en Fr des dépenses 
relatives à l'acquisition du matériel qui n'a pas été utilisé au cours 
de l'exercice, soit 759 millions, les charges de capital ci-dessous, 
PR à la branche « téléphone », qui sont particulièrement 
élevées: 
Emprunts : 

Amortissement 833 


Avances du Trésor: 


— 
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a 


COEFFICIENT 
EXERCICES DÉFICIT BÊXÉFICE net 
d'exploitation. 
(Eu millione.) 

1.372 » 156,27 
0 163 101,73 
, 66,54 
» 79,02 


Enfin, compte tenu des dotations de l'exercice aux comptes 
d'amortissement (1.265 millions) et des recettes hors bud’e; (:ro- 
duits divers de la 2 section, va'eur du malériel utilisé), les résutats 
| Con de l'exercice 1931 font apparaitre pour le téléphone un 
“nélice de 18.102 millions. 


CHAPITRE 1V 
Compte d'exploitation des départements d'outre-mer. 


Les résultats de l'exercice 1951, tels qu'ils viennent d'être expa- 
sés, comprennent l'ensemble des recettes et des 4épenses °ffoc- 
tuées tant dans la enélropuic que dans les départements d'autre 
mer. Les opérations propres à ces déparlements sont retracées ci- 
dessous - 


RECETTES 
Les recettes propres à chacun des départements de la Guadeloupe, 


de la Guyane, de la Martinque et de la Réunion, sont résumées 
dans le tableau suivant: , 


SERVICES AUTRES 
DÉPARTEMENTS POSTE TÉLÉGRAPHE TÊLÉVPUONE TOTAUX 
financiers. recettes. 

francs. france. francs. francs fr fr 
37.155.911 31.152.793 7.619.765 5.721.204 111.692 82.091 ,305 
11.231.227 6.828.117 1.888.518 1.672.994 253.°07 21.877.903 
Martinique e 13.934.311 11.078.211 23.123.547 5.591.976 150,167 117.132,612 
16.291.196 2.061.076 31.708, 160 8.790.702 118.137 004 

15.316.005 110.123, 197 67.211.290 21.782.816 1.198. 339.501 ,873 
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IL fait apparaitre, pour les recettes de différentes natures, les 
Pourcentages suive ils: 


Poste, 40,7 p. 100 du tolal des recettes; 
Téjégraphe, 32,1 p. 109 du total des recettes; 
Téléphone, 18,6 p. 100 du total des recettes ; 
Services financiers, 6 p. 100 du total des rece'tes. 


Par rapport à l'exercice précédent, on canstate un fléchissement 
de la proportion des recetles télégraphiques (32,4 au lieu de 36,8). 
ce Per qui passe de 30,8 à 40,7 el celle du téléphone se relève 

e 15,6 6. 


Dans l'ensemble, les receites sont en accroissement sensible par 
rapport à celies de 1950 (339 millions contre 250). Encore convientil 
de signaler que dans celte d-rnière somme se trouvaient comprises, 
pour la Guyane, outre les recetles de l'exercice 19%0 celles des excr- 
cices 1943 et 1949. 


La hausse du trafic posta!, observée en 1951, s’est traduite par 
une augmentation de 50 p. 100 des recettes lales, qui, de % 1. 
lions en 1%%0, sont passées à 138 cniltions. de !: ifs 
réalisé par les décrels nes 1998 et 51999 du 3 août 1951 est à l'ori- 
gine de l'augmentation de 19 millions observée sur les recettes 16. 


graphiques et radiotélégraphiqnes. H en est de même de l'accrois. 
sement de près de 72 p. 100 observé sur les recettes téléphoniques. 


Le pourcentage d'augmentation ressort à près de 30 p. 400 pour là 
Guadeloupe, approche de 32 p. 100 pour la Martinique pass 
36 p. 100 pour {a Réunion. P po q el En asse 


LEPENSES 


Les dépenses des quatre départements préci classée 
font l'objet du tableau suivabt : prie $ par nature, 


GUADELOUPE GUYANE MARTINIQUE REUNION TOTAUX 
francs, francs, fragce, france, francs, 
Personnel 193.854.959 101.753.26 390.655 .870 880. 401.195 
Charges sociales. 29.499.668 9.297.539 37.585.695 53.966.266 430.449.168 
Matériel, fonctionnement des ser- 

vices, ete... 21.M3.585 22.56 .652 52.372.521 36.017.610 435.310.368 
Dépenses diverses... 108.542 820.134 1.418.329 12.581.094 44.928.109 
247.876.755 134.179.894 945.511.682 433.22 .840 1.161.089.191 


Bien que pour les raisons précédemment exposées, le relevé des dépenses d'exploitation de ces départements figurant sur le préré- 
dent rapport ail comprs d'autres dépenses que celles de l'exercice 19%, un rapprochement avec le tableau susvisé fait apparaitre une 


augmentation générale et importante. 


L'ensemble des dépenses s'est accru de 347 millions, soit de 42,6 p. 100. Les frais de personnel se sont accrus de 47,4 p. 100. Les 


charges sociales ont passé de 69 à 130 millions. 


RESULTATS DE L'EXPLOITATION 


EXCÉDENT 
DÉPARTEMENTS DÉPENSES RECETTES des dépenses 
sur les receties. 
francs. francs. francs. 
Guadeloupe 217.876 .756 82.091.900 165.72. 450 302 
Martinique 945.511.6i2 117.182.612 28.329.030 
RéURION 433.220.610 118.497.054 314.79. 786 367 
Guyane 194.479.894 21.877.903 112.604 .991 63 
TOLAUX. .. 1.161.089.131 399.504 .874 332 


Pour l'ensemble des quatre départements, l'exploitation se solde donc, pour l'exercice 4950, par un déficit de 621 millions. Ces résu!- 


tals sont plus défavorables que ceux de l'exercice 1%0, où l'excédent de dépenses n'était que de 552 millions. 


Cependant, le coefficient moyen d'exploitation est Kgèrement moins lourd (342 au lieu de 354). Celui de la Guadeloupe s'est un peu 
amélioré, s'abaissant de 240 à 302. HN en est de même de la Réunion, qui aceuse 367 au lieu de 390, L'amélioration ja plus sensible est 
celle de la Martinique (29% eontre 344), Mais pour la Guyane, le coefficient brut est de 638. 

L 


| 


| 
| 
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TITRE 


COMPTE GENERAL D'ETABLISSEMENT 


Ce compte, qui fait l'objet du tableau ci-dessous, groupe: 


Les dépenses, efectuées au cours de l'exercice, au titre de Ja 
deuxième section du budget-annexe et relatives à la reconstruction 
et à l'équipement; 

Les recettes aflectées à leur financement. 


Suivant la nomenclature comptable, il y a licu de distinguer deux 
parties : 

Le comple « budget d'établissement »; 

Le compte de renouvellement des installations et du matériel. 

Au compte du « budget d'établissem:nt » figurent les dépenses 
correspondant aux travaux neufs et aux acquisitions réalisées au 
cours de l'exercice, ainsi que les produils gageant ces dépenses. 

Le compte de renouvellement des installations et du matériel reçoit 
les dépenses nécessitées par les opérations de remplacement. S'agis- 
sant des frais afférents aux installations aniérieures à 1923, pour 


lesquelies aucun fonds d'amortissement n'a été créé, le budget- 


annexe se trouve dans l'obligation de les classer À la deuxième 
section, Quant au renouvellement à s installations postérieures à 
1922, les dépenses correspondantes représement la plus-value d'actuf 
réa'isée. 


Par ailleurs, la loi de financ:s de 1951 a prévu que « pour des rai- 
sons de commodité technique » les crédits relatifs aux télécommu- 
nications nord-africaines, qui étaient antérieurement inscrits au 
budget du ministère de l'intérieur, serai nt désormais pris en charge 
par le ministère des postes, jé'égraphes et téléphones. Les dépenses 
de celle nature étant impulées à la deuxième section, il est néres- 
saire de les faire figurer au compte général d'étabissement ben 
qu'elles ne représentent pas un inv:stissement pour le budget- 
see auquel elles doiveut donner lien à rembéursement par le 

resor, 


Enfin, le compte général d'établissement fait état des dépenses 
qui, impulées sur les crédits de la première section, concerncul, ea 
jait, l'équipement, 


Compte d'établissement de l'exercice 1951, 


DESIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE 
du grand livre général, 


SOLDES 


au mai 192. 


— 


francs. 
A. — Compte « Budget d'établissement ». 


Travaux neufs et travaux complémentaires de pre- 
mier 


22.052.005 .597 
Matériel mis à la disposition des services......,,... 


03.285.906 
22.319.291 .503 


Total. 


— Compte « Renouvellement des installattons 
et du matériel ». 


Renouvellement des installations et du matériel 

antérieurs & 132.910.970 

Renouvellement des installations et du matérie 

postérieurs & 895 659.219 
1.028.570 


C. — Participation de l'Etat à l'établissement du 
réseau de télécommunications nord-africain........ 285.000 ,000 


. Total des dépenses de la 2 section... 23.668.861, 722 


Pour mémoire : 


D. — Dépenses de la 1e section 
apphcables au compte d'étabhssement. 


Travaux neufs et complémentaires de premier éla- 


Renouvellement des installations et du matériel 
antérieurs à 1923........... 7.519.990 
Renouvellement des installations et du matériel 


Total des dépenses de la 1" section 
applicables des travaux d'établisse- 


26.295.169 569 


Total général des dépenses d'établissement. 


- — 
DÉSIGNATION DES COMPTES D'EXERCICE SOLDES 
créditeurs 
du grand livre général, au 39 mai 1652, 
francs. 
A. — Compte « Budget d'établissement », 
Pré'èvement sur le produit des émi-sions....... G.665.0% 
Prélèvement sur excédent ues recelles de 
Fonds de concours.......... ds 6.102, 408 076 
Remboursement des dépenses faites pour la recons 
Produits divers et recettes 731.13 


201.513 


Avances du budget 


B. — Compte « Renouvellement des installations 
et du matériel ». 

Prélèvement sur l'excédent des rece!tes de la 
Avances du budget ares 415.026.003 

C. — Couverture de la participation de l'Etat à l'éta 

blissement du réseau de nord- 


Total des recettes couvrant les dépenses 
de la 2e | 23.668. 861.792 


Pour mémoire : 


D. — Recettes de la re section couvraat des dé- 
penses de la même section applicables à des tra- 
vaux d'établissement... .......... 2.624.598.177 


Total général des recettes couvrant les 


dépenses 26.223.169. 49 


| 
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Les dépenses d'investissement de l'exercice 1951 ressortent ainsi 


à 26.293 millions. 


si l'on fait abstraction du montant de là parti- 


cipalion de l'Etat à l'établissement du réseau de télécommunications 


nord - 


africain 


qui n'y figure que pour ordre, les 


investissements 


réalisés au tilre de l'exe”cice 1951 ressortent sensiblement à 26 mil- 


hards. 


Le tableau n° 15 donne le développement de ces dépenses par 


postes 


d'immobilisalion el par branches du servire 


Les frais de travaux neufs et complémentaires de premier éta- 


blissement se 


sont élevés à 24.611 amillions, dont 


22.052 ont été 


financés au titre du compte du budget d'é stablissement et 2.589 par 
Ja tre section du budget-annexe, 


La valeur du matériel acquis au cours de l'exercice 1951 et demeu- 
gant en magasin s'établit à %03 millions. 


Les dépenses de renouvellement des installations antérieures À 


4923 se 
technique {%1 millions). 


rapportent aux bâtiments (106 millions) 


et à l'outillage 
Elles ont élé imputtes à concurrence de 


14%3 millions an com} te « renouvellement » et, pour le surplus, finan- 
cées par la fre sec tion. 


Enfin, 


compte 


de la fre section, 


Les dépenscs de la 2 section susvisées sont afférentes tant à la 


« denouvellement » et 


RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


les frais de renouvellement des installations et du maté- 
riel postérieurs à 1922 ont atteint 92% millions, dont 895 figurent au 


ont été couverts par les crédits 


Teconstruchon qu à l'équipement et se répartissent comme suit: 


2.10. 


2.158,02 F pour la reconstruction; 


21.566.683,769 F pour l'équipement, 


Le tableau ci-acssous donne leur répartition par chapitres bud- 


Œétaires : 
DÉSIGNATION DES DÉPENSES MONTANT 
france. 
RECONSTRUCTION 
A. — Programmes antérieurs à 1949. 
|Bâliments ...... te 454.699 ,762 
806 Matériel électrique et radioélectrique. 284.516.806 
807 |Matériel de transport routier.................. 8.562.941 
B. — Programme de 1949. 
0060 |Matériel 2.288,72 
Matériel électrique et radioélectrique. 13%5.781. 168 
C. — Programme de 
#04) Matériel 9.009 .y29 
Matériel électrique et radioélectrique. 125.298 .816 
D. — Programme de 1951. 
861 Matériel électrique et radioélectrique........ 410.062. 761 
Total des dépenses de reconstruction. 2 102, 178.023 023 
A. — Programmes antérieurs à 1949. 
901 |Matériel 7.893.706 
902 | Matériel électrique et radioélectrique........|  2,1%3.902,579 
903 | Matériel de transport roultier........ 16.297.854) 
B. — Programme de 1919. 
9009 |Bâliments ....., 954.042.912 
M9 Matériel postal... 79,527 .M6 
902% | Matériel c'ectrique et radioélectrique........ 923.859 .297 
9099 Matériel de transport routier... 


nord-africain, 


| 
DÉSIGNATION DÉPENSES MONTAXT 
C — Programme de 1950. 
9000 [Bâtiments .178. 
9020 | Matériel é'ectrique et radioélectrique. .. 9.457,06 
9030 | Matériel de transport routier. 20.644) 
D. — Programme de 1951, 
9014 |Matériel poslal....,...... 169.805 
9021 | Matériel électrique et radioéleétrique. 4.109.962 
| Matériel de transport routier. ........... 459.700 
9041 |Parlicipation de l'Etat à l'élablisse ment du 
réseau de télécommunicalions nord-africain. 285.000 
Total des dépenses d’équipement......! 


— 


Les dépenses de la deuxième section effectuées au titre de l'exc: 
cice 1951 se répartissent donc, en fonction des programmes ce 
travaux, de la façon suivante: 


Programmes antérieurs à 1949: 


1458 Millions. 


Programme de 19419: 


4% millions. 


Equipement 1,937 
Programme de 190: 
Equipement ss. 10.992 


Programme de 1951: 


Equipement 


RÉPARTITION PAR BRANCHES DU SERVICE 


Le tableau annexe n° 11 présente le compte général d'élabhs- 
sement de l'exercice par branches du service. Comple non-lenu de 
la participation à l'établissement du réseau de télécommunications 
les dépenses ressortent, comme l'indique je tableau 
ci-dessous à: 

2,066 millions 
2.170 millions 
21.472 millions 


pour la poste et les services financiers; 
pour le télégraphe; 
pour le téléphone. 


DÉPENSES 
BRANCHES DU SERVICE de reconstruc- TOTAL 
dun. d'équipement. 
(En millions.) 
Poste et services financiers.. 333 1.728 2.%4 
Télégraphe 655 1.815 2.470 
Téléphone 1.109 20.363 21.8 
| 2.102 2.96 26.008 


| 
| 
| 
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La part de la poste et des services financiers dans les dépenses 
d'investissement ressort ainsi à 7,94 p. 100, celle du télégraphe à 
9,3 p. 100 et celle du téléphone à 82,5% p. 100, On note une dimi- 
nulion sensible du pourcentage de la posle par rapport à Fexercire 
490 où il était de 12,4 p. 100. Celui Qu lélézranhe, qui était préré- 
demment de 10,2, a légèrement fléchi. Par contre, la part du service 
téléphonique, qui n'était que de 77,5, est en nelle augmentation, 

Le dévesoppement des dépenses par postes d’immobilisations et 
par branches du service fait l'objet des tabh'eaux figurant en annexe 
sous les nos 15 et 16. Ce dernier ne fait élal que des dépenses 
effectives d'établissement: la vaieur du imalériel inis à la disposi- 
tion des services n'y flgure donc pa. 


COMPARAISON DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT DES Er 1051 


Le tableau ne 17 établit la comparaison, par postes d'immobil'sa- 
tions et par branches du service, des dépen-es d'établissement des 
exercices 1990 et 1951. Il fait ressortir que les investissements 1a- 
lisés en 1951 sont dans leur ensemble <ipéieur de 9273 millions 
à ceux de l'exercice précédent. Exception faite des câbles sous- 
raar:ns, dont les dépenses sont inférieures de plus de 3 miliions à 
celles de 1950, tous les autres postes sont en augmentation nctable: 


Matériel rouiant.................... 15 — 
Lignes aériennes et soulerraine<........... — 
Outillage radioélect-ique................... 118 


Mais l'acrroissement le plus considérable est celui des dépenses 
afférentes aux câbles léléphoniques, qui ressort à pris de 5.73s mil- 
lions. Alors que les investissements de celle nature n'avaent été 
en 1x0 que de 2633 millions, contre 3.747 eu 1949, ils se sont 
Cevés à 8.101 millons en 1%51. 

Le tableau suivant fait ressortir les dépenses d'investissement des 
derniers exercices el leur réparlition par branches du service: 


POSTE 
et servires 
faanciers. 


EXERCICES TÉLÉGRAPHE | TÉLÉPHONE TOTAL 


millions.) 


3950... 


Alors que avait été marqué par une dimnntion des inves- 
lissements pour les branches « télégraphe » et « téléphone », les 
télécommunications ont pu investir, au cours de l'exercice 1954, 


plus de 23 milliards et demi, soit une somme supérieure de près 
de 9 milliards. 


La répartition par nature et par service des dépenses d'établis- 
sement, eflectuées depuis le 4% janvier 1923 jusqu'à la fin de 
l'exercice 1951, fait l'objet du tableau n° 18, tandis que le suivant 
en donne la décomposition par postes d'immobilisations. La part 
des différentes branches d'exploitation ressort à 


8,2 pour la pen et les services financiers, 
41,55 pour le lélégraphe. 
80,35 pour le téléphone. 


IT. — RECETTES 


Les dépenses effectuées pour la reronstruction doivent, conformé- 
Men à la lui du 3 octobre 1910, donner lieu à remboursement au 
budgel annexe par le Trésor. 


Pour gager les autres dépenses, l'administration a disposé : 
Du produit de l'émission des bons P. T. T 5 1/2 p. 100 10%: 
D'une partie de l'emprunt souscrit auprès de banques euisses: 
De fonds de concours et de certaines recettes assimilées versés 
Par des collectivités ou des particuliers, à titre de participaUon aux 


frais des travaux d'établissement effectués pour le compte ou À 
la demande de ces tiers {ces contributions ne donnent lieu, mi à 
remboursement, ni à rémunération) ; 
Du produit des ventes d'objets mobiliers: 

De l'excédent des receiles d'exploitation de l'exercire; 


Et, pou! le surplus, d'avances du budget général, portant intérêt 
à 3 p. 100 au profñt du Tresor et amortissable:. 


Ces diverses recelles s'établissent comme suît: 


Fonds de concours et produils assimilés... 
Produits des ventes d'objets mobiliers et divers... 15.731.183 
Excédent de recelles de la première section. 
Avances du budget général. 


Ainsi, les bénéfices de l'exploitation ant permis de financer les 
dépenses d'établissement autorisées dans proportion de 
pour 100, 


Le tableau n° 20 présente, par nature de recsltes et par branches 
du service, le développement des recettes affectées, depuis le fr jan- 
vier 192%, à la couverture des dépenses d'établissement, A la fin 
de l'exercice 1954, il ressort que le financement des travaux de la 
deuxième section du budget annexe à été assuré, essentiellement, 
pour: 


Plus Je 24 milliards par le proluit des emprunts, 

Plus de 25 milliards par des avances de l'Etat. 

Près de 27 milliards par les excédents de l'exploilalion, 

Enûn, en dehcrs de ces recettes propres À la section 


budget annexe, la première section à contribué pour 9.312 amillions 
à assurer la couverture des dépenses d'équipement. 


DEPENSES D'EÉQUIPEMENT DES DEPARTEMENTS D'OUTREMER 


Le cormple général d'établissement fait état de l'ensemble des 
dépenses de celle nature efflecluces tant dans: la métropoie que 
dans les départements d'outre-mer. 


Les dépenses d'équipement propres à ces départements, dont le 
total approche % millions, font l'objel du tableau ci-dessous : 


DÉPARTEMENTS 
CHAPITRES BUDGÉTAIRES 


Guyane. Martinique. 


Œn milliers de francs ) 


Programme de 190. 


Chap. 9000. — Bäliments. 


Chap. 902%, — Matériel 
électrique et radioélec- 


Programme de 


Chap. 9004. — Pâlim 


Chap. — Matériel! 
postal 


Chap. 991, — Matériel! 
électrique et radiwéliec- 
trique 


— 
572 1.22% 2.761 7.59 
1.183, 1.92 10.592 13.716 
4.615 2.99 11.850 19.385 
2.09% 1.60% 12.68 46.12 
2.06 2.5 21.19 25.705 
Guadeloupe. Réunios. 
| , 1.159 
LA 
. 4,834 3.155 15.121 
+ 
] 
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TITRE 


COMPTES SPECIAUX 


Institués par la loi du 30 juin 1923, ces comptes retracent des opé- 
rations faites en dehors du budget. lis ont une vie propre: la règle 
de la spécialité par exercice ne leur est pas applicable, 


A. — FONDS D'APPROVISIONNEMENT 


Le fonds d'approvisionnement est l'organisme chargé de pourvoir à 
l'ensembie des besoins de l'administration en matériel de consom- 
mation courante. Au cours de 1951, sa dotation a été augmentée de 
2:%0 millions, à l'aide d'uhe avance du Trésor. Les avances de 
l'espèce, dont la première remonte à 41948, portent intérêt à 
3 p. 100. Leur montant total ressort, à la date de clôture de l’exer- 
cice 1951, à près de 7.012 millions. 


Le tableau n° 60 présente les variations successives de la dotation 
du fonds depuis sa constitution, et sa répartition par sections (bâli- 
ments, poste, télégraphe et téléphone). 


Le bilan du fonds, arrêté au 31 décembre 1951, fait l'objet du 
-Mableau n° 357. Une comparaison avec le bilan précédent conduit 
à noter les différences suivantes: 


La valeur des matériels disponibles apparaît supérieure de 1.508 
millions à celle de fin 19%, ce qui n'implique pas une augmentation 
parallèle des quantités de matériels, étant donné que, par ailleurs, 
la réévaluation trimestrielle des stocks aboutit finalement à une plus- 
value en augmentation de 1.73% millions. 


L'avoir « en deniers » du fonds, représenté par le montant cumulé 
de ses comptes courants au Trésor et au service des chèques pos- 
laux, est passé de 2.90 millions à près de 5.243 millions; la difié- 
rence équivaut sensiblement au complément de dotation, alloué par 
la loi de finances du 2: mai 191, mais encaissé seulement en fin 
d'année (voir tableau ne 60). 


Quant aux mouvements de matériel Inlervenus au cours de la 
gestion 1951, ils sont développés au tableau ne 58. Par rapport à 
1950, on conslate une augmentation sensible de la valeur des ces- 
sions aux services de l'administration qui passe de 5.178 à 6.162 mil- 
lions. Par contre, les « cessions à divers » ont diminué notablement 
(81 millions au lieu de 162), 


B. — FONDS D'AMORTISSEMENT 
(Art. 72 de la loi du 30 juin 1923.) 


La datation de ce fonds, qui était destiné à pourvor au renouvel- 
lement des installations et matériels amortlissables, constitués à 
dm ressources de la 2° section, n’a pas varié au cours de l'exer- 
cice L 


Le tableau n° 31 donne la répartition des sommes antérieurement 
versées au fonds. Placées au Trésor, elles sont productives au taux 
de 4 p. 100 d'intérêts qu!, depuis la loi du 31 mars 1931, constituent 
des recetles de la 1re section, 


C. — FONDS DE RESERVE 
(art. 74 de la loi du 3% juin 1923.) 


Desliné à faire face aux déficits accidentels d'exploitation, et, 
pour la part restant à amortir, aux dépenses résullant de la recons- 
titution d'outillage détruit ou réformé avant amortissement complet, 


ce fonds, dont le maximum avait été fixé en 1923 à 150 milljons, n'a 
encore rien reçu. 


, ANNEXE  ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (21) 
+ +: à 
L 1 
COMPTES HORS BUDCET 
Ce sont les comples, qui reétracent les opérations effectuées par — 
l'administration pour le couple du Trésor, de parlicaliers et de divers DIFFÉRENCE 
correspondants, ainsi que les opérations de nalure budzétaire, qui à 100 
n'ont pas encore reçu d'impulalion définilve dans des comptes à cha: 
budgétaires. Telles sont, les opérations d'articles q'ar- 
ent, les émissions et remboursements de va'eurs du Trésor, les 
dépenses du budget annexe, pavées avant ordonnancerment, elc. 1950 1901 2 
Au fer janvier 1951, les comples hors budget présentaient un exeé- £ L 
dent de recetles de 17.993 millions. Les opérations relravées à ces 
comples, en 1951, se sont élevées: 5 & 
En recelles à 13, 160.6" milions, 
En dépenses à 43.197.227 — 
Œu milliards 
Faisant ressortir un excédent de 4 Recettes 
La siluation au 31 décembre 1951 est donc la suivante: Montant des mandats portés au cré- 
Excédent de recetles au {°° janvier 1951. 17.%3 millions. dit des comples 1.918 2.45 
Excédent de receties de l'année 1991 ..….. Montant des virements français ins 
crils au crédit des comptes eou- 
“Excédent de recettes au dé 10.220! 13.985 | 3.06 
. 100 _ Montant des virements laternatio- 
Le tabieau ci-après résume les opé effec iées an titre des au crédit les comp les 
divers comptes hors budget pendant l'année 1931 el fait ressortir > ds 
le solde général des receltes et des dépenses hors budget au 51 dé- Totaux 12.223 Gas a ——— 
== 
SITUATION OPÉRATIONS 2° Dépenses. 
au fer janvier 1951. 
DÉSIGNATION 4) de la gestion 1954, (4) Montant des mandats porlés an d4- 
Créditeurs. 1 Débiteurs. Recettes Dépenses Montant des Virements francais ins- 
= au débit des comples cou 
Oférations budgélaires. 1.101 101.082 98.767 Montant des virements internalio- 
Opérations du Trésor. 6.153 171,009 naux inscrils au débit des comptes 
Correspondants ....... 579.078 35.281.708 | 25.297.637 Courants ..... 10 
Opérations à classer. S.045 33 1.490.412! 3.525.201 Droits sur les mandats. — Taxes ct 
Valeurs inactives....… 429.01S 129.018 3 3.66 prestations 1 1 
Totaux............ | 1.023.955 1.005.060 | 53.166.692 | 53.157.227 12.182 3.623 
Soldes Crédit: 17.995 Crédit: 9.465 


== == = 


SITUATION AU 91 DÉCEMBRE 1931 
DÉSIGNATION 
Créditeurs, Débiteurse, 

Oférations budgétaires. 826 16.660 
Opérations du Tiésor.. 1 3.85% 
Correspondants ....... 720.085 279.901 
Opérations à classer. 11.829 105.905 
Valeurs inactives...…. 23.116 23.416 
756.197 728.737 


Crédit: 27,160 


(1} Les sommes sont exprimées en millions. 


Il y à lieu de retenir parmi les comptes de « correspondants », 
ceux qui Sont realifs aux opérations du service des chèques postaux 
qui sont retracées au comple inlitué « Dépôts au Trésor sans inté- 
rêts, — Comptes courants ». 

Les opérations de déhit et de crédit, intervenues pendant l'année 
1951, sont retracées dans le tableau suivant, qu: établit d'autre part 
une comparaison avec celles de 149, 


Par rapport à 1950, les opérations de crédit se présentent en aug 
entution de 3662 milliards el opérations de débit de 3 62% enil- 
liards, Le solde ainsi pour l'année 1951, à X0 milliards, 
supérieure de 39 milliards à celu: de 195%, 


Par ailleurs, les virements internationaux inscrits au crédit des 
comples courants présentent par rapport aux virements débiis un 
remarquable excédent de 116 milliards (contre en 1%), 

Deux tableaux publiés en annexe au hilan, sous les ne 23 et 51 
donnent la siltualion des d'vers comples de trésurer.e au 31 1992, 
date de clôture de l'exercice 1931. 


| | 
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TITRE V 


— 


COMPTES DE CAISSE 


Le solde de ces comptes indique le montant, à la date de l'arrêt 
dus écritures, des disponibilités de l'administraiion en numéraire 
ou comme avoirs en comptes courants, 


On distingue: 
1° Nurnéraire chez les comptables principaur, 


Au fe janvier 1951 le solde de ce compte était de 17.853 millions. 
s'est augmenté au 31 décembre de 9.177 millions, atteignant, à 
celle dernière date, à 27.520 millions, présente ainsi une pro- 
gresion supérieure à 33 p. 100, la glus forte qui se soit manifestée 
üu cours de ces dernières années, 


20 Fonds à l'étranger. 


Ce compte présente le montant des provisions, con<tiluées anprès 
de certains offices éirangers, en vue du règlement des virements 
internalionaux de chèques postaux, Au 31 décembre 19%51, son solde 
s'élevait à près de %5 millions, en augmentation de 24 millions sur 
celui du f*# janvier précédent, 


3 Comptes rourants de chèques postaux des comptables 
des postes, télégraphes et teléphones. 


Le solde des comptes courants ouver!s aux comptables des poster, 
télégraphes et téléphones dans les centres de chèques postaux «ui 
s'étabiissait au 1 janvier à 8.56: millions présente, au 31 décen.- 
bre 19%51, une augmentation de 4.861 millions, en atleignant le 
chiffre de 13.828 millions. 


4° Compte courant au Trésor de l'agent comptable 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Ce compte est alimenté principalement an moyen des versements, 
faits au Trésor, par les receveurs, du muméraire excédant, en fin 
de journée, le maximum d'encaisse autorisé, 

Il permet notamment à l'agent comptable centralisateur d'eflec- 
luér par virement le règlement des opérations faites : 

Par les compiables du Trésor de la métropole et d'outre-mer pour 
le compte du budget annexe. 

Par lés complabies des postes pour le compte du Trésor ou pour 
celui de la caisse nationale d'épargne, 

Au 31 décembre 1951, les disponibilités de l'administration en 
compte courant au Trésor s'élevaient à plus de 386 miliards, en 
augmentation de près de @8 milliards, soit 21,3 p, 100 sur l'avoir 
existant à la clôture de l'année précédente, 


TITRE VI 


FONDS DE CONCOURS 


L'article 77 de la loi du % janvier 1892 prescrit l’élablissement, 
chaque année, d'un relevé délailk de tous les actes par lesquels 
un département, une commune, une collectivité où un particulier 
s'est engagé à contribuer, dans une mesure quelconque, aux dépenses 
de l'Élat. 

Cette situation annuelle, en ce qui concerne le service des postes, 
télégraphes et téléphones, doit, aux termes de l'article 81 de Ja loi 
de linances du 3% juin 1923, accompagner le compte définitif de 
chaque exercice. 

11 y a lieu de rappeler que les avances, consenties en vue de la 
construction de réseaux et de lignes téléphoniques interurbaines, et 
les avances faites par les départements pour l'établissement du télé- 
phone automatique rural (décrets des 19 juillet et 20 octobre 15) 
ont été intégralement rembourstes au cours des exercices précé- 
dents. 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1951 


A la fin de l'exercice 194, le compte des fonds de concours et 
des recelles assimilées aux fonds: de concours présentait un exré- 


Les recelles eflectuées, en 1951, par les complables 

des postes, s'élèvent à..... 7.827.113.010 

soit un total de recetles, au 31 décembre 1951, de...... 8.652,53. 165 
Les préiévements opérés pour faire face aux erédits 

ouverts sur l'exercice 1951 sont de..... 7.615.118.214 


11 reste, à la clôture 8e l'exercice 1951, un excédent 


Fonds de concours. 
Ces divers éléments sont détailkés dans les tableaux ci-après: 


—— 
HOTELS TOTAUX REPORTS TOTAUX NETS 
francs, francs, francs, francs, 
Chapitre 209.737.025 209 .757.025 51.886.000 457.871.05 
Chapitre : » 3.603.254 ” 
Chapitre 3.. 1.991.710 ,889 1.591.710 .889. 561.660 .000 1.030.080) 
Chapitre » 2.106.000 2.406.000 4.391.000 1.015.000 
Totaux... » 1.810,557,168 1.810,557.168 617.937 .000 1.192.620.168 
1.192.620 ,168 1.192.620 ,168 1.192.620 .168 
2e section. 
Chapitre 116.998 6.589.027 ,078 6.589.174.076 196.676.000 G.152.498.076 
ke, … 136.656 .000 126.676 .000 
Totaux 116.998 6.152.498.056 » 


| 
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Opérations effectuées au cours de l'exercice 1951 au titre des fonds de concours (1). 


— 
EXCÉDENT TOTAL PRÊÉLEVEMENTS AU TITRE DE L'EXERCICE 1931 EXCÉDEN 
de ræelles des rorettes Affactation de reelles 
À la fin de l'exercice Totat à la fin 
au 31 décembre | à la section À la 2 section 
du budget du budget des ee 
1950. 1951. Aunexe prélivenents tust 
francs francs {raucs fraucs francs francs francs 
Fonds de concours 116.99 11.136.119 11.893.111 116.99S 11.136 119 
Avances remboursables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
avances faites par les départements 
pour l'installation du téléphone auto- 
Remboursement des travaux, fourri- 
tures et cessions effectués pour le 
compile de services puüblics...... 82.273.107 | 8.640.019,754 ! 1.192.620. 168 095.978 108 
| | 
| | | 


(1} Depuis le {°° janvier 1946, les versements effectués au titre de contribution pour l'é'ablissement de lignes télégraphiques et télépho- 


niques d'intérêt privé, ainsi que les parts contributives d'étabiissement ée lignes d'abonnements téléphoniques nouvelles où transférées, sont 
inserits directement aux produits budgétaires. 


Tableau récapitulant, pour chacune des diverses catégories de Jonds de concours, les opérations faites depuis le 4* janvier 192, 
daie de départ du fonctionnement du budget annerre. 
RECETTES PRÊÉLEVEMENIS 
De 4923 à 1950 De 1951 De 1923 à 405 
fin exercice 1951 Do 1204, fin exercice exercice 
Fonds de concours {hôtels)...... 47.189.159 11.126.113 28.625 83 43.042.475 116.98 47.189,15 11.126.119 
Avances remboursables pour la cons- 
truction de réseaux et de lignes télé- 
phoniques ......... » 1.160.020.977 | 1.169.020 177 » 1.160.0%).477 
Avances faites par les départements 
pour l'installation du téléphone auto- | 
matique 193.816.500 » 193.846. 500 193.846 .500 193.846. 500 
Contributions pour l'établissement de 
lignes télégraphiques et téléphori- 
Contributions aux dépenses du fonc- 
fionnement du Laboratoire de radio- 
93.600 » 93.000 93.000 » 93.009 
Avances de la caisse anlonome 
d'amortissement de la dette publique . 
Pour fabrication de timbres spéciaux Ke 
{art 39 de la loi du 26 mars 1927)... 311.263 s 311.263 211.203 » 311.26 » 
Parts contributives des abonnés au 
Remboursement de travaux, fournitures Rat 
OÙ CESSIONS À | 7.815.676.597 | 7.614.971.216  905.978.508 
7.085.510. 193 | 15.112.653.203 | G.260.120.0% | 7.615.118 244 23) 1.007.411.024 


(2) Depuis le 1+ janvier 1946, les versements eflectués à ce titre sont inscrits directement aux produits budgétaires. 
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TITRE 
BILAN DE L'ADMINISTRATION DES 
Le bilan, élabli en exécution du décret du 18 décembre 1923, suivant la présentation qu'exige la 
Silan 


ACTIF 


L — Actif immobilisé, 


lmmobilisations antérieures à 

Moins amortissements 
Immobilisations depuis le fer janvier 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1923..........0.e 
Renouvellement des installations postérieures à 1922..............00e 


IL — Actif réalisable, 


Matériel à la disposition des services... 
Fonds 
Fonds 
Actif à la disposition de la radiodiffusion. 
Fonds libres d'emprunts... 


d'amortissement... 


II. — Acti/ disponible, 


Numéraire chez les comptables PrINCIPAUX. 
Fands à l'étranger......... L 
Comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 

télégraphes et se 


Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télé- 
graphes et téléphones... 


IV. — Service des cmprunts des postes, télégraphes et téléphones. 


Primes au remboursement des bons et obligations: 
Primes à amortir.. 
Primes 


Frais d'émission des bons et obligations... 


V. — Bénéjices d'exploitation. 


Employés conformément aux lois des 30 juin 1923 (art. 74), 149 dé- 
cembre 1926 (art. 50), 26 juin 1929 (art, 9), 29 movembre 1929 
(art. C), 27 avril 1943 (art. 12), 27 avril 4944 (art. se se 

Versés an Trésor à titre de contribution au payement des pensions 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones... 


VI — Avances téléphoniques (contermément l'ar- 
Ucle 58 de la loi du 31 mars 192). . ee 


Total de 1 actif. 


1.694.686 .909 
—  717.022.250 


400 .726.910 .124 
618.209.726 
6.415.051 .192 


107.760.171.042 
10.392.048.897 


LE) 


977.664 .659 


97.368.122.145 


9.265.659 .690 
7.800.000 .000 
274.160 .048 
271.814.281.531 
15.507.712 
4.222.500 .000 


24.166.406 .866 
103.132.963 


52.180.985. 4158 


410.418.757.031 


440.285 .354 
713.690.183 
429.190.634 


31.585.583.416 


1.109.524.497 


98.345.786.804 


390.122.109.011 


456.809.282.318 


1.283.106.471 


2.695 .107.913 


195.531.583 


1.009 810.92: .400 


j 
À 
FRANS FRANCS FRANCS 

| 
| 
| 
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VII 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


nomenclature des comptes dressée par le ministère des finances 


, fait l'objet du tableau ci-dessous. 


PASSIF FRANCS FRANCS FRANS 
L — Passi/ non exigible. 
Avances du Trésor et du budget général remboursées: P 


Autres avances remboursées: 


Avances pour la construction de réseaux et de pi télépho- 


Avances pour l'installation du téléphone automatique rural....., 


Fonds de concours. — Sommes employées... 


Excédent de receltes de la 1re section (aulofinancement).......,.... 


Couv2rture des dépenses faites pour l'organisation de » défense pas- 
sive et la 


Couverture des dépenses de la 1e section concernant des travaux de 


IL. — Passi[ exigible à long terme. 


Avances du Trésor et du budget général à rembourser: 

Avances à la ® section... ee 

Avances au fonds d'approvisionnement. .. 

Avances à la fre section....... ETES 

Emprunts. — Capital à amortir.............,., 


IL. — Passif exigible à Court terme. 


IV. — Résullats provisoires de l'exercice en cours (solde)... 
e 


V. — Résultats généraux depuis le 1er janvier 1923 (solde créditeur).. 
Total du 


1.191.697,061 


199.652 


26.791 .651.036 
7.011.800 .000 
23.906.057 .261 


8.131.102.269 


26.918.156.59 


11.065.631.219 


57.100.488. 
16.955.285. 000 


74.064.773.447 


13.212.149.969 


2.105.500 


1.009.810.923 144 


| 
| 
| 
LA 
31 mai 1952. 
| 
| 
| 
| 
. 52.056.713 
| | 
71.627.086.628 
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Ce bilan a été arrêté au 31 mai 1952, date de clôture de l'exer- des dépenses de toute nature eflectuées, depcis cette date, pr 
cice 1951. 11 donne done la situation active et passive de l’adminis- l'achat de terrains ou de bâtiments, la construction d'immeubl. . 
tration à celte date. Les écritures comprennent par suite non seu- l'acquisition de matériel roulant et d'outillages ou la réalisal à 


lement les opérations afférentes à l'exercice 1951, mais encore 
celles qui ont été effectuées pendant les cinq premiers mois de 1952, 
au titre de l'exercice 1952, Aussi, pour dégager les résullats de l’exer- La valeur brute de cet actif est passée pendant l'exercice 1%! 


cice 1911, le bilan présente-t-il, sous une rubrique spéciale, les 
résultats provisoires de l'exercice en cours. de 53.70 millions à 109.45 millions. Cette augmentation (+ 


d'installations (câbles, lignes téléphoniques, télégraphiques, etre, 


D'autre part, la réévaluation des immobilisations n'ayant pas été 22.10% millions correspond à la valeur des immobilisations n°1 
faite, celles-ci y figurent pour leur coût effectif, en fonction duquel velles réalisées az cours de l'exercice 1951. 
ont élé calculés les amortissements, Ce bilan ne peut donc per- - » R | 
mettre de chiffrer la valeur actuelle du patrimoine de l’administra- L'examen du compte d'élablissement à montré que cel accros 
tion. 1 indique simplement, d'une part, l'origine des fonds dont elle sement du patrimoine se répartissait comme suit: 
À et, d'autre part, la destination qui Augmentation des immobilisations faites 
Le tableau ne 21 établit la comparaison avec le bilan précédent, depuis le 1*# janvier 1923 ........... .… 21.614 millions. 
dlabli au 51 mai 1954, date de clôture de l'exercice 190. Renouvellement des installations: 
A. — ACTIF a) Antérieures à 1923..... 110 
— ACTIF INMOBILISÉ b) Postérieures à 1922 ............ 923 — 
€ <te, dont les développements figurent aux tableaux annexes ES 
ne d'une la des immo- Le tableau ci-dessous en donne la répartition par branches du 
bilisations existant au fer janvier 1923 et, d'autre part, le montant serviee et par poste d'immobilisation : 
ACCROISSEMENT PAR HRRANCHES DU SERVICE 
NATURE DES IMMOBILISATIONS ACCROISSEMENT 
Posle, Télégraphe. Téléphone. 
(Ea millions.) 
Batiments .......... 4.374 1.101 720 2.29 
Mobilier, petit outillage, petit 223 415 43 92 
Outillage 6.353 39% 5.127 
212 90 11 151 
Lignes aériennes et lignes 5.183 » 61 5.122 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. 6.431 » x 203 8.223 
Outillage 60 » 492 158 
25.105 2.066 2.110 21.193 


Par rapport au bilan d'ouverture où l'actif jimmobilisé s'élevait à 4.695 millions de francs, représentant la valeur des immobilisations 
de toute nature remises à l'administration lors de Finstitution du budget annexe, les immobilisations se sont grossies au 31 mai 14952, de 
105.30 millions, <orrespondant à la valeur brule des investissements réalisés depuis le fer janvier 1923, et dont le tableau suivant 
reproduit le développement par branche du service. 


ACCROISSEMENT PAR SERVICE 
NATURE DES IMMOBILISATIONS ACCROISSEMENT - , 

Peste. Télégraphe Téléphone 

millions.) 
853 237 100 416 
Mobilier, petit outillage, petit matériel... 2.919 654 117 1.518 
2.671 1.94 4.037 22.650 
PE 1.748 818 162 767 
Lignes aériennes et lignes 2.892 194 25.638 
Câbles téléphoniques el lignes pneumatiques souterraines. 21.479 26.08 
DONS 303 » 5 
Outillage se 4.410 ! 3.666 À 
107.160 9.818 — 42.05 86.207 


| 
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péduction faite du montant des dépréciations d'usure et de cadu- 
cité, la valeur nette de l'actif immobilisé ressort comme suit, au 
31 mai 1952: 


Valeur brute................. ss 109.15 millions, 
Valeur mnellé.......... 98.316 millivuns. 


Cette sanmme est, incontestablement bien loin de représenter la 
va'eur actuelle dujatrimoine inunobilier de l'administration. 


— ACTIF RÉALISABLE 


L'actif réalisab'e, qui atteint 39.122 millions, en augmentation de 
“0.318 millions par rapport au précédent bilan comprend les postes 
suivants: 


Matériel à la disposition des serrices. 


La vaieur du matériel entrenosé dans les mazasins déparie- 
mentaux et régionaux ou en réserve dJans les services spée aux, et 
des imprimés alleignait 9 %5 millions à l'inventaire du 21 décem- 
bre 1951, en augmentation de 1.33 millions sur le bilan précélent, 


La réparlilion par branches de 
tableau n° 2, est ja su vante: 

3 p. 109 pour la po:le et les serv'ces financiers; 

8 p. 100 pour le télésraphe ; 

82 p. 100 pour Je téléphone. 


l'expoilation, que donne le 


Dotation du fonds d'approtisionnement., 


La dotation de ce fonds, qui figurait ou bilan précédent pour 
5.200 millions, ressort à la clôlure de l’exercire 151 à 7.800 millions. 
Celle augmentation de millions de dotation à été réalisée au 
moyen d'une avance du Trésor, portant intérêt au laux de 3 p. 100, 


Le tableau ne 39 denne la répariilion de cetle dolalion par sec- 
tion du fonds. La part des lé écommunications ressort à 92,3 p. 100. 


Fonds d'amortissement. 


Ce fonds qui, dans l'esprit du législateur de 1923, élait destiné à 
pourvoir au renouveliement de l'outillage en servie et au rempla- 
venent des immeubles, n'a reçu aucun versement depuis l’exer- 
cice 1938. Son montant s'éfäniit à 274 millions (lablesu ne 31). 


| Fonds l'bres d'emprunts. 


A poste présenie 31 mai 1952 une disponibilité de 1.222.500.000 
ancs, 


Il a reçu, au cours de l'exercice 1951, le produit de la deuxième 
tranche de l'emprunt négocié auprès de banques suisses, soit 
1003.:0.000 F. 


Les prélèvements effle:tués pour la couverlu-e des dépenses d'équi- 
pement ont porté pour: 


E . millions sur les fonés provenant de l'emprunt 5 1/2 p. 400 
950 ; 


800 millions sur la première {'anche de l'eenprunt suisse, 


Le tableau ne 2 indique uliisalion donnée au fonds d'emprunt 
dont l'administration a disposé depuis 1923, 


Comptes débiteurs divers. 


Les °nmples débiteurs dive:s, dont le tableau n° 23 donne le déve- 
loppement, accusent un solde de 951.833 snillion<, surérieur de plus 
de 72 milliards et derni à ce,ui du bilan précédent. 


Actif à la disposition de la radiodil[usion, 


Le montant de ce poste re,résente la valeur du matériel et des 
imprimés qui ont été conservés par les servires de la radiodiffusion 
halionale, lors de leur passage à la présidence du con-eil. 


— ACTIF DISPONIBLE 


L'aclif disponible est représenté par les valeurs de caisse et les 
avoirs du budget annexe en comples courants, I comprend, d'une 
part, le montant de l’encaisse des comptables, celui des provisions 
constiluées à l'étranger par la France en vue du règlement des 
comptes de virements de chèques postaux, les comples courants de 
chèques postaux des comptables des postes, télégraphes et lélé- 
ee el, d'autre part, les disponibilités de caisse de l'adiministra- 

sces en Comple courant au Trésor. 


Par rapport au dernier bilan, l'actif disponible accuse une augmen- 
tation qui affecte lous les gosies et représente près de 12 milliards. 
Le « Numéraire chez les comptables principaux » est supérieur de 
plus de 8 milliards, passant de près de 16 à 24 milliards. Le solde 
des comptes courants des comptables des postes, télégraphes et télé- 
phones dans les centres de chèqres postaux, qui s'élevait à 10 mil- 
liards au bilan précédent, dépasse maintenant 52 milliards, Mais la 
progression la plus sensible (77 milliards) est encore celle du romple 
courant au Trésor de l'agent comptable des postes, lélégraphes et 
téléphones qui porle ainsi l'avoir à plus de 410 milliards 


Le tableau n° %3 retrace les situations de l'actif disponible à la 
fin des exercices 1919-1950 et 1951. 


IV. — Fnais D'ÉTABLISSEMENT 


(Service des emprunts des postes, télégraphes et téléphones.) 


Ce groupe: 


a) Les primes au remhoursement des obligations, c'est-à-dire 14 
différence entre la valeur nominale des titres et leur prix d'émission, 
Les primes à se rapportent aux obligations en circulation, 
Les primes amorlies correspondent aux titres amortis par tirages 
au sort où par rachats en Bourse; 


b) Les frais d'émission des bons et obligations frais d'impression, 
publicité, remises aux banques et comptables, elc.): leur montant à 
élé préleve sur le produit des emprunts, 


Le montant des primes restant'à amortir, à la clôliwe de l'exer- 
cice 1951, figure au bilan pour 110 millions, en diminution de près 
de 12 millions sur le bilan précédent (tableau n° 3%). 

Le tableau ne 37 présente le montant des frais aférents à l'émie- 
sion des différents emprunts, Ceux-ci se sont augmentés en 1494 
d'une somme de 6.310 F, représentant le montant des frais de 
publicité relatifs à l'émission des bons des postes, télégraphes et 
téléphones 5 1/2 p. 100 1%, 


V. — AFFRCTATIOX DES BÉNÉFICES D'EXPLOITATION 


Ce poste retrace l'utilisation des excédents de recelles de Ja 
rémiére seclion du budget annexe depus 1923, conformément à 
a joi du ‘4 juin 192% et a diverses lois postérieures, el dent le 
détail est donné au tabæau n° 12, 


EL comprend deux par'ies: 


A la première apparaissent les excédents de receltes des exercices 
4923 à 1929, 1012, 1943, 1919, 19% et 191, soil 31.382 millions, Ces 
bénéfices ont servi, en prernier lieu, à rembourser intégralement 
la dette initiale du budget annexe (469 millions), puis de 1927 à 
1929, en 1912, 1949, 1950 el 1991 à couvrir Je: dépenses d'équipement 
(26.918 millions. Enfin, en 1942, 1943 et 1919 une partie (3.54% mil- 
lions) a élé utilisée au remboursement des avances faites par le 
Trésor pour couvrir des déficits d'exploitation, en même lemps que 
des versements de 619 millions étaient faits au budget général. 


La seconde (1.10 millions) représente le montant des excédents 
des receties de la première section pour les exercices 193 à 94937 
versés au Trésor à titre de contribution au payement des pensions 
du personnel des postes, télégraphes et téléphones. 


NI — TÉLÉPHONIQUES REMBOURSÉES CONFORMÉMENT 
. A'L'ANTICLE DE LA LOI DU 31 Mans 192 


I s'agit des avanres faites pour la construction de réseaux €8 
de lignes téléphoniques et remboursées sur les ressources de ja 
deuxième section du budget annexe; ce poste demeure in-hang 
à 193 millions (tableau n° 3%). Ainsi qu'il à élé indiqué précédem- 
ment, l'administration avait intégralement remboursé ses préteurs 


à la fin de l'exercice 1948, e 


VIL — RÉSULTATS GÉNÉRAUX DEPUIS LE Janvien 1023 


(Ce posle est dévelippé après les comptes du passif.) 


B. — PASSIF 
1. — PASSIF NON EXIGINLE 


Celte rubrique groupe les pren dénornmés ordinairement capital 
et réserves. Il fait apparaître 13 dotation de l'administration, les fonds 
qui Jui ont élé avancés, el dont elle a assumé le remboursement 
(avances et emprunts), les bénéfices qu'elle a investis (autofinance- 
ment) et les apports extérieurs, qui ne constituent pas pour elle une 
delle {fonds de concours, reconstruction), 


(28) 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


On dislngue : 


Une première parlie du capital iniliaf représentée par la valeur 
d'inventaire des immobilisations existant au fer janvier 1923 et qui 
à qu êlre considérée comme amortie sur bénéfices d’explo lation 
avaut cette date (1.143 miliions). 


La seconde partie dn capital initial, correspondant aux immoabilisa- 
tions réalisées pendant les années déficitaires antérieures à 1923, et 
qui a été amorte de 1923 à 1926 au moyen des excédents de recelles 
de la 1re secl'on du budget annexe (469 millions). 


Le montant des amortissements des bons et des obligations des 
postes, télégraphes et té'éphones émis pour les besoins de la 
ceux eme section: ces amortissemenis, eflecitués par tirages, 
au sort el rachats en bourses dépassaient 7.702 millions à la fin de 
l'exercice 1951, Ce poste s'est augmenté, en 4951, de 1.10% millions, 
rovenant pour 712 millions de tirages et 392 millions de rachats, 
© lableau n° 41 donne par fonds d'emprunts la répartition des 
umortissements. 


La perlion rembourse, ser crédits budgétaires (735 millions) 
des avances faites tant par le Trésor que par le budget général 
pour la couverture des dépenses d'équipement el dont le tableau 
ue 41 donne le développement, 


La portion remboursée des avances couvrant les déficits d'exploi- 
lation, Ce poste est passé de 3.943 à 4.565 millions au cours de 
l'exercice 1951, à la suite du remboursement sur crédits budygé- 
laires, à titre d'amortissement, d'une somme de 62 millions. 


Le montant des avances consenlles par des collectivités et des 
parliccliers pour l'établissement de lignes et des réseaux télépho- 
hiques (1.19 millions) ou pour l'installation du téléphone auxtoma- 
tique rural (19% millions): ces avanres avaient été intégralement 
remboursées aux préleurs, à la fin de l'exercice 1948. 


Les participations de tiers, non remboursables, employées à la 
réalisation de nouvelles installations: fonds de concours pour cons- 
truction d'hôtels dés postes, contributions pour l'établissement de 
lignes d'intérêt privé, parts des abonnés au téléphone dans les 
frais de pose de leurs lignes et de leurs postes, remboursement de 
travaux neuls exécutés à la charge de tiers. Ce poste, qui arcusaîit 
1639 millions au précédent bilan, est passé à 8.131 millions à la 
fin de l'exercice 1951, 


Les bénéfices d'expioitalion, qui ont été affectés, en application 
de di<posilions légales, à la couverture des dépenses d'équipement. 
Ce poste s'est augmenté de 30% millions, ainsi qu'il a déja été 
idiqué (tableau n° 17). 


Le remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la 
défense passive (loi du 90 juin 1937) et de la reconstruction (loi du 
o oclobre 19%40) et dont le tableau n° 48 donne le développement : 
ce posle est passé, au cours de l'exercice 1951, de 11.963 millions à 
millions. 


La couverture de dépenses de la {re section relatives à des tra- 
vaux d'équipement (9.511 millions). 


Le montant total du passif non exigible dépasse, au 31 mai 1952, 
71627 millions, en augmentation de 16.356 millions par rapport au 
bilan précédent, soit de près de ? p. 100, 


L'augmentation a porté: 


Pour 2086 millions sur l'extinction des deltes (emprunts publics 
el avances remboursables). 


Pour 8.555 millions sur les participations non rembosrsables (fonds 
de concours, couverliure des dépenses de reconstruction). 


Pour 3.715 millions sur le financement des dépenses gg —— 
dont 3091 millions par l'excédent des recettes sur les dépenses 
d'exploitation et 262% millions correspondant à des dépenses eflec- 
tuées sur des créails de la fre section, mais concernant des tra- 
Maux d'établissement. 


IL. — PASSIF EXIGIBLE A LONG TERME 


Il comprend les delles, non encore remboursées, contractées, soit 
our constituer l'actif jimmobilisé (emprunts publics, prêls du 
résor, et avances téléphoniques), soit pour faire face à des déficits 
d'exploitation. 


Les exigibliités à long terme s'élèvent, au 31 mai 1952, à 71.064 mil- 
lions, en augmentation de 6275 millions sur le précédent bilan, 


Les avances rèçues du Trésor et du budget général pour assurer 
la couverture des dépenses d'équipement de l'exercice 1951 se sont 
élevées à 5.057 millions, Par contre, il a été rembocrsé'" 359 millions 
pour l'amortissement des avañces antérieures, Le montant de la 
dette contractée par l'Administration envers le Trésor pour les 
besoins de la 2 section ressort par suite à 26.791 millions, dont Île 
lableau n° 49 donne la répartition par branches du service. Les 
ae afférentes aux exercices 1945 à 1918 ont été consolidées en 
oumire. 


Le fonds d'approvisionnement ayant, par ailleurs, recu en 191 
une avance de 2.30 millions, ft se trouve redevable de 7.012 millions 


cniers le Trésor (lableau n° 5%), 


Quant aux avances couvrant les déficits d'exploitation - 

rement consolidées — eiles s'établissent à 23.206 millions, 
nution sur le bilan précédent des 682 millions qui ont «1 , 
au Trésor à titre d'amortissement. 


Eafin, le montant nominal des emprunts à amortir c«! | 
17.056 à 16.955 enillions (tableau ne 41). I s'est aceru au 
l'exercice du produit de la 2° tranche de l'emprunt 
auprès de banques suisses (1.00% millions); par eontre 
diminué de la valeur nominale des bons et obligations 
(1.104 millions), soit: 

22 millions pour l'emprunt 1,50 p. 100 , 

77 millions pour l'emprunt 4 p. 100 1951 

415 millions pour l'emprunt 3,5% p. 100 

602 miliions pour J'emprunt 5,50 p. 100 


Par suite, Je capital des différents emprunts restant à rem : 
à la clôture de l'exercice 1951 s'établit comme suit: 
Emprunt 4,50 p. 100.......... 2.119 millior 
Emprunt 4 p. 100 1911...... 
Emprunt 3,50 p. 100 19%3..... 2.635 mil:io: 
Emprunt 5,50 p. 100 1950.................... 5.422 millis 
Emprunts 2022 Millic 


PASSIF EXIGIBLE À COURT TERME 


Ce poste, qui groupe les comples « Créditeurs divers» (là 1 
ne 51), atteint 855 milliards, en augmentation de près de 20 
hards par rapport au bilan précédent 


Les sormmes en dépôt dans les centres de chèques postaux :: 
sentent en particulier un accroissement important. De 367 million. 
au 31 mai 1951, elles sont passées au 31 mai 1952 à plus de x) 
Liards, accusant une progression de l'ordre de 25 p. 100. 


IV. — AMORTISSEMENTS 


Ce poste, qui figure en diminution de l'actif immobilisé, in 
le montant des dépréciations subies par le matériel et les into 
tions en service: dépréciations annuelles d'usure et disparilions ;r- 
tielles ou totales par suite d'abandon ou de réforme. 


Les dépréciations normales d'usure sont calculées d'après de: ti 
fixés par le décret du 18 décembre 1923 et partiel'ement mots 
par le décret du 17 février 1930. f 


En principe, le montant des dépréciations annuelles et des di-pa 
ritions affectant les immobilisations postérieures à 1922, devrait don. 
ner lieu, par prélèvement, les premières sur les produits de |\ 
ploitation, les secondes sur le fonds de réserve, versement au 
fonds d'amortissement. Ainsi qu'il a été précédemment indique. :* 
dernier fonds n'a pas reçu de versement depuis plusieurs exerce es 
Il est fait état, cependant, des dépréciations annuelles et des di-,a- 
ritions au compte « Résultats généraux depuis le 4er janvier 122» 
(voir ci-après, sous titre C). 


Le poste « Amortlissements» présente, par rapport au précélrt 
bilan, une augmentation de 2054 millions. 


Le des comptes d'amortissement fait l'objet de: 
tableaux ne 52 à oi du présent rapport. 


C. — RESULTATS GENERAUX DEPUIS LE 1923 


Ce compte retrace les excédents de receltes on de dépenses de 
la 1re section du budget annexe, ainsi que les produits et Les char: 
extra-Budgétaires qui affectent l'exploitation. 


On citera, parmi Îles profits et pertes hors budget, la valeur d°s 
prélèvements eflectués sur les approvisionnements des anagasit 
départementaux pour l'exécution des travaux d'entretien, valeur 41 
s'ajoute aux payements effectifs de l'exercice, ou, inversement, ce" 
du matériel acheté au cours d’un exercice, mais non consomir, 
et, par suile, versé aux magasins. 


Mais, la perte de beancoup la plus importante provient de là 
dépréciation annuelle des installations en service dont il a «2 
question ci-dessus (passif, poste IV). 


Le poste « Résullats généraux » accuse au 21 mai 1952 un se 
bénéficiaire de 2.105 millions (voir l'annexe n° 4), 


Les tableaux sulvants présentent, depuis l'origine du but 
annexe : 


1° Les éléments du comple en question; 
2° Les résultats réels par branches de service; 


3% Le détail, par branches de l'exploitation, des charges et profils 
de ioute nature qui ont conduit à la situation actuelle, 


| 
| 
| | 
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L 
L — Situation détaillée du compte « Résultats généraux depuis le 1e" janvier 1923 ». 
SOLDES 
DÉBIT CRÉDIT 
Débiteurs | Créditeurs 
franes. francs. franes. troncs. 
ExencCICES ANTÉRIEURS À 1951 (be 1923 à 1950) 
A. — Opérations budgétaires. 
Produits totaux » 179.154 095.73 
Dépenses totales » » 1.732.783.385 
B. — Opérations hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 1923....,.... 411.770.858 » » » 
Amortissement des installations postérieures à 1922: 
1° Léprécialiens normales (versements au fonds d'amor- 
20 Disparitions, abandon, 481.112.116 » 
Valeur nette des immobilisations laisstes à la radioditf- 
Application du décret du 17 février 1920. — Conséquence 
des modifications apportées au taux d'amortissement... 905 49.812.176 » » 
Valeur des prélèvements effectués dans les magasins pour 
l'exécution de travaux d'entretien. 106.923.755 » » » 
Valeur du matériel d'entretien achelé ou récuptré et non 
Produits divers (2° section)... » 11.525.129 » 
Valeur brute au 1er janvier 1922 du matériel du laboratoire 
national de radioélectricité pris en charge par l'adminis- 
tration et payé précédemment sur 1es crédits de a , 
première section (décret du 6 juin 1931)........ PAT » 995.12 
Totaux des opéralions hors budget............. 8.772.4%.522 1.508 .916.668 
Tolaux pour les exercices antérieurs à 1951....,... 486,711.614.592 223.866,717 
Exercice 4951 
A. — Opérations budgétaires. 
Dépenses totales d'exploitation... 122.692 ,729.100 » , 
B. — Opérations hors budget. 
Amortissement des installations antérieures à 192........ 9.948.727 » » 
Amortissement des installations postérieures à 1922: 
1° Dépréciations normales... 42.211.889 » 
20 Disparitions, abandon, 2.002. 106.651 D » » 
Valeur du matériel d'entretien acheté ou récupéré et non Liz 
utilisé au cours de l'exercice... » » 
Produits divers (2° section).......... » 15.71.1983 n 
Totaux des opérations hors budget.............. | 99.111.097 | 
Totaux pour l'exercice 487 136.955 929.996 | 
Situation à la fin de l'exercice 1951......,..... | | | 
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Il — Résultats réets de l'exploitation par branches du service (opéra tions budgétaires et extra-budgétaires) (1). 
RÉSULTATS POUR CHACUNE DES BRANCHES DE SERVICE 
RÉSULTATS GÉNÉRAUX Radiodiflusion — 
EXERCICES Poste. Télégraphe. (pour inémoire). Téléphouo 
Déficit. BéoéBce Déficit Bénéfice Déficit. Déficit. Bénéfice. Déficit. 
1923 à 1950... 223.867 | 16.061.736 » 17.352.250 » » 11.033 33.525.268 
Situation à la fin de D 
l'exercice 1991....... » 2.405.500 | 27.279.568 21.958.113 » » 11.038 51.629 173 
(1) Les sommes sont cxprimées en milliers de francs. 
1IL — Relevé, pour chacune ces branches du service, des causes de déficit ou de bénéfice réels (1). 
A. — PERTES 
AMORTISSEMENT INDUSTRIEL 
Applieati PRÉLÈVE- TIONS 
DÉFICIT NET Inetallations fostallations 
lastallations du 17 février postérieures MENTS 
EXERCICES de l'exploitation 1930 postérieures à es à 
antérieures à 192 die sur lo stocks radiodiffusion 
apportées lies {décret des pertes. 
courante. 1923. su taux précio et noa des magasies. du 3 septembre 
_ 
1925 à 1950, 
410.372 906 650.988 418.009 5.396 16.210. 
Télégraphe 16.058.844 139.569 1.2.5 42.185 21.419 » 17.593.711 
Téléphone » » 5.720.214 220.668 71.1C8 » 6.422.916 
Padiodiffusion (pour mé- 
Totaux fin 1950....... 51.613.705 M3:.770 906 7.719.693 481.22 106.93 100.567 40.427.986 
— À 
Erercice 1951. 
11.014.718 1.21 255.133 3.617 11.264.652 
TÉIÉGTAPNE À 4.499.147 554 533.120 5.310 5.038.111 
Tolaux de l'exercice 
15.513.895 9.M9 » &-002.4106 42.212 5 17.568.102 
Toiaux généraux fin 1951 47.127.510 424.719 906 9.722.099 523.434 106.923 100.767 58.006.238 


{1} Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 
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| B. — Prorris 
APPLICATION VALEUR BRUTE 
BÉNFFICE NET du décret 
MATÉRIE au janvier 1032 
racice EXERCICES l'exploitation ou récupéré des modifications du labofatoire national 
apportées au taux ioé icité 
es et non ulilisé. @* section). d'amortissement des profits. 
budgétaires). (installations téteret 
postérieures à 1922). du 6 juin 1934). 
1672 
19293 à 190. 
629 17 | » 236.482 9.261 » 915.746 
Télégraphe » 7.109 2.613 150 995 11.521 
Téléphone 23.200.099 6.608.117 2.658 49.612 » 
Radiodiffusion (pour mé- 
INOÏTE) se 113.505 » » » 115.805 
Tolaux fin 1950....... 39.113.844 7.182.677 14.525 19.812 065 
Exercice 1951, 
| 
Posle 49,600 306 19.004) 
Télégraphe » 321.24) 10.97% » » 51.938 
TAL Tékphone LEZ] 18.604.579 708.865 4.459 19.267.897 
Totaux de 1951... 18.601.579 1.129.725 15.731 19.754.095 
pertes. Totaux généraux fin 1951. | 32.018.123 8.312.102 19.822 
4 C. — SITUATION DÉFINITIVE 
SITUATION NETTIE 
EXERCICES PERTES PROFITS 
Déboit. Béuéfice 
10.322 
1923 à 1950. 
93.771 
Poste 16.910.532 215.746 46.061,786 
22.016 Télégraphe 17.593.771 311.521 17.252 ,9250 
| Téléphone 6.432.916 39.959.581 » 23.026,85 
DO. 767 Radiodiffusion (pour mémoire).........,,..... 100.767 114.805 11.079 
see 10.117.986 10.661.853 33.317.036 23.550 003 
1.086 
=— 1 Exercice 1951. 
Poste 11. 51.682 49.000 11.211.782 » 
Télégraphe 5.078.191 332.23 4.705.803 » 
54.652 17.008.102 19.550.095 15.920.655 18.102.308 
55.589 = 
— — recelles provenant de l'exéculion de l'exercice 1952 en cours, car, 
: D. — COMPTE « RESULTATS PROVISOIRES DE L'EXERCICE pour des raisons diverses, tel exercice qui se présente comme . 
58.102 EN COURS » e excédentaire après quelques mois d'exécution peut devenir large- 
” 3 ment déficitaire par la suite, ou inversement. 
pu Ainsi qu'il à été déjà signalé, le compte « Résultats généraux Les résultats provisoires de l'exercice en cours figurent donc au 
depuis le fer janvier 1923 », arrété à la même date que le bilan, bilan à un poste de passif où d'actif, suivant qu'ils sont excéden- 
6.25 c'est-à-dire au 31 mai 1952, date de clôture de l'exercice 1951, ne taires ou déficitaires, A ce titre, le bilan arrêté au 31 mai 19% 
| Teprend pas toutes les opérations eflectuées jusqu'à celle date. I comporie à son passif une somme de 43.242 anilions (voir tableau 
è Convient d'éviter que son solde soit influencé par l'excédent de ne 56). 
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TITRE VIII 
TABLEAUX ANNEXES 
TABLEAU Ne 1 
Compte général d'exploitation par branches du service (1). 
DÉSIGNATION DES COMPTES | DÉSIGNATION DES COMPTES tee | eue. 
services 
du grand-livre. GRAPBE PHONE du grand-livre. GRAPHE PHONE 
DEBIT CREDIT 
L — Compte d'exploitation. L — Compte d exploitation. 
Dépenses d'exploitation et d’entre- Recettes d'exploitation. | 66.135.011 | 7.190.242160.0, 
tien, frais de remplacement du 
toalériel sur les ressources ordi- 
| 76.180,89 | 10.722.614: 10.508.835 || Fonds de ‘concours et contributions 
assimilées 158.886 3.65% 1.030 
Soldes créditeurs (balance)......... » » 21.513.324 
des débite b 9.896.987 .328.719 
Totaux du débit. | 16.189.834 | 10.732.614 64.082.159 || ° 
Totaux du 76.19.8341 10,73%2.61: 61.0) ! 4 
— Compte de pertes et profits 
d'exploitntion. 
a) Soldes débiteurs du compte 
b) Matériel mis à la disposition des 4 
DOPVICOS , 49.600 221.260 78.863 Soldes créditeurs du compte d'ex- 
d) Intérêts des avances du Trésor, = 7 
intérêts et frais de gestion des Recelles diverses. ........ 199.539 26.881 82.123 
emprunts ........ 601.091 201.070! 1.130.001 
térêt 
e) Amortissement des emprunts... 115.27 109.901 833.124 #2. 
1) Remboursement des avances 537 3.757 
ertéiisurs 18.603.379 Soldes débiteurs (balance).......... 11.011.718 | 4.499.117 » 
Totaux du | 11.210.704 | 4.529.558)21. 508.129 Totaux du | 11.214.791] 4.529.758! 21.74.19 
— Rés 6 1 
UL. Résultats généraux IN. — Résultats généraux. 
a) Soldes débiteurs du comnte 
« Pertes et profits d'exploita- 
11.014.718 4.199.117 Soldes créd'leurs du comple « Per- 
tes et profits d'exploitation »...... 18.601.579 
Eléments lors budget : 
b) Amortissement des installations Eléments hors budget. 
À ss 1.21: 591 8.181 
€) installations a) Produits divers section)... 200 10.958 5.153 
ostérieures à 192 
P b) Valeur nelle du matériel acquis 
Installations disparues... 3.617 5.350 33.255 : et non utilisé au cours: 
e exercice. a. T8 
Dépréciations d'usage... | 539.120] 1.224.453 19-000! 321.260! Ts. 
Soldes créditeurs (balance)........…. » 18.102.308 || Soldes débiteurs (balance).......... | 11:214.789 | 4.705.802 
TOLAUX | 11.261.682! 5.038.151 19.967.897 TOLAUX | 11.264.692 | 5.038.311 119.267 .297 


(4) Les sommes sont exprimées en milliers de francs. 
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. ANNEXE ADMINISTRATIVE 


TABLEAU 


Ne 2 


Comparaison des recettes et de leurs évaluations. 
(Fonds de concours non compris.) 


ÉVALUATIONS RECETIES DIFHÉRENCES AVEC LES EVALUATIONS 
CHAPITRES BUDGÉTAIRES 
‘Eu milliers de (ranes.) 
Recettes d'explottation proprement dites. 
Receltes postales. .... se 35.615.000 49.000.673 2.785.638 » 
Recettes télégraphiques et 6.725.000 7.159.251 131.208 » 
Recettes des services 5.#00,000 5.976.774 
Recettes diverses. « 
Verseméents opérés par diverses administrations publiques. 11.517.900 9.793.191 » 1.621.106 
Intérêts de sommes mises à la disposition du Trésor... 1.800.000) » LI 
Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et des 
Retenues sur le traitement d'agents ou fonclionnaires g 
Produits des placements de 13.00) 10.966 » 2.09% 
129 .386.308 191.597.804 1.7. Doi 
TABLEAU Xe 3 
Répartition, par mois et par service, des recettes totales d'exploita‘ion pondant l'exercice 1951. 
SERVICES RECETIES 
DESIGNATION POSTE TÉLÉGRAPHE TÊÉLÉPUOXE TOTAL 
finaaciere. diverses 
francs. francs. francs. francs. francs. france, 
1° Opérations des comptables 
régionaux. 
Janvier |  6.811.528,270 GA 462. 709.20 10.121.296 
Février 3.529.268.277 560 .287.048 7.347.060 406.567.676 
Mars 3.810.841 .097 2.903.025.176 425.246.218 41.725.464 6.921.099 
Avril 3.878.656 .598 619,551 .629 6.721.538 .209 419.812 ,882 0.927.797 
3.842.577.972 604 .276.896 2.110.801 .618 95.113.628 7.003.202.,473 
Juin 4.019.913.999 9.565.286 7.531.110. 651 O0, 12.726. x) 
Juillet 4.105.835 619.714.489 2.285.116.698 46» 711 16. PR. K,2 022,827,629 
Août 3.811.559,611 7.829,53 .190 410.91 17.1°9.0%, 12.809 097,707 
Septembre 3.708.780 .087 71.283.769 2.685.971 .102 400.721.817 
Octobre 4.159.511.101 727.61 .M0 7.993.697 .267 204.501 ,202 48.160 1.601 
Décembre 5.325 .252.993 938.621 .237 10.984.156. 128 27.106.081 
2 POsle QUE GPMÉES. 15.634 18.488. 756 3.961.800 | 49.707.649 97.985. 477 1.252.906 
2° Départements d'outre-mer... 18.516.005 110.423. 107 67.311.290 21.782.816 1.498,24 220.191.874 
Agent comptable... | — 492.900.67% | — 1.063.905.02; 693.876.532 3S0,582.612 11.670, 475.791 
TOÏAUX | 49.158.518. 889 7.162.906.802 | | | 125 172 


Le. 
2.073 
| 
L 
#2.159 
13.53 
| 
6.672 
» 
05.129 
| 
1.559 
1.13 
67.897 
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TABLEAU Ne 


Répartition, par chapitres budgétaires et par branches du Service, des dépenses d'exploitation. 


NATURE DES DÉPENSES 


CHAPITRES BUDGÉTAIRES 


RÉPARTITION STATISTIQUE 


(Œn milliers de francs.) 


Poste 
Montant total et services Télégraphe. Téléphoo 
financiers. 
Dette publique... | Chap. — Servire des bons et obiigalions amortissa- 
bles et des avances du 4.078.713 1.269.957 669.779 9,199 .671 
Dette viagère.......|Chap, 0700. -- Pensions et compléments de pensions... 69.51 55.007 841 3.513 
Personnel ........, | Chap. 1000, — Traitements du ministre et du personnel 
tilu'aire de l'administration 594.993 339. 142 71.311 
| Chap. 1010, — Administration centrale. — Personnel con- 
tractuel et EEE EE EEE 9.099 4.501 75 3.3 
Chap. 102%, — Centre national d'éludes des 
nicalions, — Service général, — Personnel tilulaire...... 85.089 n 49.620 65.49 
Chap. 10%, — Centre national d'études des télécommu- 
cations, — service général, — Personnel contractuel el 
auxikalre ......... 182.80 16.258 166.69 
Chap. 1040, — Service des directions. — Personnel litu- ù 
2.781.104 1.927.529 231.770 1.216.105 
Chap. 100, — Service intérieur aes bureaux, — Personnel 
90.160.984 17.270.109 9,972.757 8.917.183 
Chap. 1060, — Service de la distribution, — Personnel litu- 
6.997.7 6.762.555 29 745 5.389 
Chap. 1070. — Service des lignes, des installations électri- 
ques et des trapsports. — Personnel titulaire.......... 4.770.975 121.551 475.690 5.473.7 
Chap. 1080 — Service des locaux d'’exploilation, — Person- 
Chap. 1090. — Inspertion générale, — Personnel litulaire.. 20.002 17.10 3.%00 9.001 
Chap. 1100. — Services d'enseignement. — Personnel litu- 
LA 
Chap. 1110, — Services spéciaux, — Personnel titulaire. 650.883 339.05 115.143 
Chap. 1120, — Services d'acheminement des correspon- ï 
dances, — Personnel litulaire........... 2.917.963 2.217.963 
Chap. 11%, — Services techniques spécialisés. — Person- . 
Chap. 1110, — Services extérieurs, — Personnel des-caires 
Chap. 1150, — Services extérieurs, — Personnel contractuel 
el auxiliaire 6.197.770 3.1:8.1% 745 937 2.003.607 
Chap. 1160, — Frais de remplacement... 3.280.168 2.118.098 193.463 638.607 
Chap. 1170, — Allocations aux agents en congé de longue 
durée 429.190 232.654 #.%a 476.581 


| | 
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RÉPARTITION STATISTIQUE 
Œn milliers de francs.) 
RATURE DES DÉPENSES CHAPITRES BUDGÉTAIRES — 
Poste 
j Montant total. et services Télégraphe. Téléphone, 
financiers 
. personnel (suite)... ce. 1180, — Allocations à certains agents mis en dispo- 
| nibilité d'office pOur 29.009 2.215 8.900 
‘ Chap. 1190. — Aïllocalions dues aux agents de l'Etat vic- 
£ times d'un accident survenu au cours d’un déplacement 
} nécessité par l'accomplissement d'une mission........... » » 
Chap. 1200. — Supplément familial de traitement... 1.119.096 857.642 118.029 543.258 
Chap. 120, — Indemnité de résidence........... 15.222.809 8.596.005 1.183.088 4.149.056 
113 
Chap. 120, — Indemnités spéciales... 1.208.523 750.116 109,523 275.584 
Chap. 122%0, — Indemnités 1.963.471 1.186.000 163.329 612.455 
Chap. 1210. — Indemnités des personnels de l'Elat en ser- 
vice dans les départements d'outre-mer.................. 272.190 22.710 55.510 
Chap. 1250, — Primes de rendement des fonctionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones... 454.807 20.011 03.801 10.912 
Chap. 1260, — Rémunération des gérants de bureaux Secon- 
des correspondants postaux et de divers.......... 694.159 965.790 285 . 803 239.66 
Chap. 1270. — Contributions à la constitution des pensions 
Chap. 2240, — Versement de 5 p. 100 institué en remplacc- > 
cement de l'impôt cédulaire.......... 3.291.874 1.915.392 291.477 1.015.065 
sous Chap. 1290. = Indemnités de licenciement... 11.179 7.109 3.125 
289 ‘ Chap. 1300. — Couverture de mesures diverses en faveur 
Totaux des dépenses de personnel.....,..... 96.994.364 57.616.656 8.857 927 
= 
Ma'ériel, fonction- | Chap. 3000, — Indemnilés de missions, de déplacements et > 
ont nement des ser-| de voyages, — Frais de passage...... 2.681.151 732.215 165.990 1.782.916 
. vices et travaux 
d'entretien, 
Chap. 3010, — Administration serrer — Locaux, — Mobi- = 
Chap. 902%. — Services extérieurs. — Chauflage et érlai- - 
— Mobilier, — 3.189.548 2.022.485 200.916 866.147 
Chap. 3090. — Travaux d'IMfrESSION. . 170.725 114.986 16.156 39.253 
Chap. 3010, — Remboursement à diverses administrations. 1.067.728 730.741 417.012 219.974 
L.414 
Chap. 9050. — Loyers 286.625 193.041 91.455 72.129 
Chap. 9060, — Matériel postal 841.621 ai1.624 
Chap. 39070. — Matériel électrique... 1.707.805 eu 1.221.174 
| Chap. 2080. — Dépenses de fonclionnement du centre na- 
3.607 tional d’études des 213.903 91.161 22,742 
Chap. 2090, -— Rattachement des abonnés au téléphone et : 
Luvaux d'extension s'y rapportant. 1.965.205 » 49.024 1.516.241 


| 
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CHAPITRES PUDGÊTAIRES 


RÉPARTITION STATISTIQUE 


Œa milliers de francs.) 


Poste 
Montant total. et services Télégraphe. Téléphones 
financiers. 
qu 
Matériel, fonction | Chap. 3100. — Transport des correspondances, du matériel 
nement des ser-| et du persoænel......... 8.155.232 7.533.092 180.099 41.501 
vices et travaux 
d'entretien (suite). 
Chap. 3110, — Matériel automobile... 1.299.913 402.353 39.012 858,514 
Chap, 3120, — Services extérieurs. — Entretien et amé- 
nagotont 763.557 457.913 63.111 242.233 
Chap. 3130, — Travaux et cèssions à titre remboursable... 798.298 96.654 110 410 591.2 
Chap, 3110, — Aide aux forces » 
Totaux des dépenses de matériel.............. 22.872.368 12 145.377 1.500.676 8.228.515 
Charges sociales... | Chap. 4000. — Prestations familiales. 6.604.835 4.167.509 455.473 1.984.573 
Chap. 4010. — Allocations de logement. — Primes d'amé- : 
nagement et de 28.25 16.474 2.237 9.514 
Chap. 4020, — Œuvres 214.890 433.631 18.181 62.072 
Chap. 4030. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale...........sss..se 262.409 158.698 22.392 81.319 
Chap. #06, — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'artirle 4er 
de la loi provisoirement applicable du 18 septembre 1940. 603 319 
Totaux des CHANGES 7.110.962 4.476.697 | 2.135.970 
BubveLtons Chap. 5000. — Subventions de fonctionnement. — Divers 
et 10.000 8.616 277 1.077 
— 
Dépenses diverses.. | Chap. 6000. — Secours. ......,........sssssserssseeonereonee 47.820 29.109 4.002 414.109 
Chap. — Sorvicg médical... 106.892 59.483 10.84 26.12 
Chap, 6029, — Frais judiciaires et indemnités ou rentes 
pour dommages causés à des FA 45.120 11.868 2.167 21.385 
Chap. GO%, — Indemnités pour pertes et spoliations d'ob- ‘ 
jets confiés à la poste, — Remboursement de mandats 
payés sur faux 9.292 9.292 
Chap. 6010, — Conférences et organismes internationaux.. 14.413 389 13 869 155 
Chap. 6050, — 14.163 3.309 10.22% 929 
Chap. 6060, — Dépenses des exercices 1.385.623 795.361 1% .150 435.092 
Chap. 6070. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance. » » » » 
Chap. GSM, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
Totaux des dépenses diverses... 1.623.901 909.111 190.120 518. 100 


? 
| 


F4 
1 
| 
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Répartition des dépenses de la 1° section du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


TABLEAU 


No 


4. — Administration 
9. — Inspection 
3. — Centre national d’études des télécommunications..…, 
à. — Laboratoire national de radioélectricité........ 
5. — Service des recherches et du contrôle technique... 
6. — Enselgnement se 
7. — Ateliers et dépôt du 
8. — Imprimerie des timbres-poste...............s.s.s..s.. 
9. — Directions 
40. — Service intérieur des bureaux...................... 


41. Chèques POSLAUX. 


42. — Bureaux 


di. — Serviée ee 
45. — Câbles 
46. — Lignes à grande 
47. — Services radioélectriques. 
49. — Lignes et installations électriques.................. 
22. — Service se 
23. — Dépenses générales d'exploitation... ....... 
21. — Dépenses en dehors de l'exploitation. ............ vaih 


Financement des travaux d’établissement.......... 


TOTAUX 


POSTE TÉLÊÉGRAPHE TÉLÉPHONE 

1.050.862 591.916 126.870 002.616 
56.696 30.918 9.651 16.127 
007.950 34.974 532.376 
97.260 » 48.690 45.630 
636.493 42.494 9.111 499.918 
528.322 131.981 106.148 290.193 
916.678 353.619 216.927 346.196 
404.599 389.303 5.281 0.905 


5.108.633 
04.185.011 
4.509.449 
712.384 
23.536.000 
4.650.276 
686.855 
1.398.168 
1.497.213 
271.460 
41.121.584 


41.709.967 


2.534.050 


29.732.368 


4.509.449 


468.344 


22.310.894 


4.650.276 


9.332.875 


-1 
2 


110.181 


19.456 


271.100 


480.400 


210.084 


2.159.295 


18.685.579 


213.652 


62.588 


1.287.087 


29.701 


951 .062 146.373 ° 82.123 
99.649 56.918 8.024 94.707 
1.505.097 898.350 71.910 488.897 
128.621 .008 16.229.434 11.053.874 41.327.700 
4.078.721 1.269.257 609 2.139.682 
8.090.745 3.000.745 
135. 700.474 71.508.691 11.722.656 46.558.127 


5 
na 
| 
113 
23 | 
2 | 
AT: 
072 15.28 
319 
» 
30.388 
179 
557.823 129.022 
)77 
10 | | 
| 13.611.124 
2) 
12 
0 


(38) 
190 | 
| 
à | 
80 
70 | 
50 | 
u9 
70 | 
0 
| 
LEGENDE 4 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — 


Gestion financière des P. 


TT 


(39) 


TABLEAU 


Ne 7 


(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 41954) 


Etat de développement du compte « Intérêts des avances du Trésor et du budget général, intérêts et trais de service des obligations ». 


NATURE DES DÉPENSES RÉPARTITION PAR BRANCHES EXPLOITATION 
dépenses. Poste Tétégraphe 
ntéréts des avances du Trésor pour: 
a) Couverture des dépenses d'équipement............ 059 82.143.000 
Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement....… 9.100.502 
c) Couverture des déficits d'exploilation...... 563.951 .280 
Intérêts et frais de service des 73.853.721 72.306.647 70.857.395 
de 2,038. 105.001 604.094 .195 2041.070.375 1.1%0.000 


TABLEAU Ne 8 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1051) 


Etat de développement du compte « Ameortissement des bons et obligations. — Remboursement des avances du Trésor. » 


MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES D'EXPLOITATION 
NATURE DES DÉPENSES Poste 
dépenses. Télégraphe Téléphone 
services financiers. 
francs. francs. francs fraucs 
Amorlissement des bons et obligations 1.058.508 .012 115.269 .,516 109.00: 8%3. 121.170 
Remboursement des avances du ,010.000 519.955.062 255.604 .831 176.252.057 


2.010.608 .012 


665.222.558 


365.7 .207 


1.009.6:6.227 


L'amortissement des obligations des posles, tékégraphes et téléphones est assuré par la caisse autonome d'amortissement, mails 


(1) 
le montant de la dépense laile est versé par le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones au budget général. 


TABLEAU Ne 9 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 19%: 


Etat de développement du compte « Intérêts servis par le 


sur 
amortissables et sur sommes versées 


les fonds libres provenant d'émission de bons et d'obligations 
au fonds d'amortissement ». 


MONTANT RÉPARTITION PAR BRANCHES D'EXPLOITATION 
RATURE DES RECETTES des 
recellies. Poste Télégraphe Téléphone 
francs. francs. francs. 
Intérêts des fonds libres » » 
Intérêts des sommes versées au fonds d'amortissement. …........... 10.966.402 536.722 3.757.520 6.672.160 
10.966. 102 5%.722 3.701.520 


Totaux 


(40) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
TABLEAU Ne 10 
(ANNEXE AU COMPTE GÉNÉRAL D'EXPLOITATION DE L'EXERCICE 1951) 
Etai de développement des recettes du chapitre IX « Produits divers » 
NATURE DES PRODUITS MONTANT | NATURE DES PRODUITS MONTAN\? 
francs. france. 
— Publiciié 45.750.531 Remboursement concernant des travaux, cessions, 
fournitures effectués pour les services publics, en- 
IL. — Autres recelles: caissés après le 31 décembre 19%, où n'ayant pas 


atteintes par la prescription quadriennale 
resles à payer sur exercices 
Arrérages de rentes viagères servis au personnel 
en activité soumis au régime des pensons civiles. 
Frais de réfection d'obigations des postes, télégra 


Créances 
(excédents de caisse, 


phes et 
Jutérèts des obligations des posies, télésraphes et 
tékiphones atteints par la preserif 


Arrondissement au franc 
d'obligalions des postes, 


du mogtant des intérêts 
télégraphes et téléphones 
Relenues imposées aux fournisseurs et adjudica- 
tures pour relards et irrégularités, escomples con- 
sentis par les fournisseurs (sauf en ce qui concerne 
le fonds 
Reversements de trop-perçus sur 
mandats 
Remboursement des frais de remplacement d'objets 
de matériel 
Frais judiciaires, recouvrés en même temps que les 
créances 


ordonnanres et 


.865.167 


Remboursements concernant des travaux, cessions, 
fournitures n'inléressant pas des services publics 
et ne constituant pas des fonds de concours... 
Remboursements par divers de traitements et jn- 
demnités d'agents appartenant à un bureau non 
Resles à payer ou à rembourser, r#stitués dans 
Remboursement de frais de scolarité par dive rs. ….. 
Vente de cours par les services d'enseignement... 
Montant des examens du centre prénatal... 
Relenues pour cumul, congé ou absence.....,..... 
_Remboursement d'avances consenties au personnel. 
Remboursement de dommages se par des tiers, 
Apurement des écritures des B. P. (1910 à 1953). 
Reversements par les caisses de sociale de 
colisalions d'assurances sociales wersées pour des 
auxiliaires tilularisées ............., 


Totaux du chapitre IX... 


TABLEAU Ne 11 


1 


Etat de développement des charges de capital et des charges de déficits d'exploitation supportées par le budget annexe en 1951 et depuis 1923. 


NAIURE DES DÉPENSES 


L — Charges de capital. 


A. — Avances du Trésor à la % section et emprunts: 


IL — Amortissements financiers des avances du Trésor et des 
avances du budget général (2e 
Amortissement financisr des emprunts. 

Total des amortissements financiers........... 

IL. — Intérêts des avances du Trésor el des avances du budget 
Inlérèts des 
Tota! des 


IH. — Frais de service des obligations...........e.ssserssssossses 


Total des charges des avances du Trésor (2e sectior.) et 


B — Rémunération du capital 
C. — Remboursement des avances téléphoniques (1)... 


Total général des charges de capital...........ssoscsseee 


Il. — Charges de déficits. 


a, — Intérêts des avances du Trésor couvrant les déficils d'exploi- 
ation 


— des avances ‘au ‘Trésor ‘couvrant ‘des déficits 


d'exploitation 


Total des charges de déficits...sssssssosossssossosoceesoge 


Tolaux généraux... 


DÉPENSES DÉPENSES DÉPENSES TOTALES 
de l'exercice 1951. des exercices 1923 à 1950 | à la fin de l'exercice 105! 
francs. francs. francs, 
1.117.903.012 5.839. 112.820 7.257.015 
700 .000 .000 9.763.991 .086 3.163.991 .086 
765.275. 962 8.989: 107.038 9.704.682. 120 
1.165.275.362 11.753.998. 144 13.218.673. 506 
9.578.359 122.559.557 
2.892.756.733 17.715.070.521 90.607.827 
122.483.915 
1.014.774.512 
2.802, 756.733 18.852.328 91.705.086. 
53.251.280 1.200.226.326 1.763.477.606 
622, 705.000 2.359.962, 141 2.982.667.411 
1.185.956.280 3.560,188.767 * 4.746. 145.047 
4.078.713.013 22.412.517.745 26.491.230.758 


(1) Le remboursment des avances téléphoniques est effectué deçuis l'exercice 1932 à l’aide de crédits 
(art, 58 de la loi de finances du 31 mars 1932). 


get annexe 


inscrits à la.2e section du bull- 


; 
17.273.961 
91.977 7.66:.2:; 
570 | 
6.806 
ES 
SG. 
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13.797 
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TABLEAU 


No 


Règlement des excédents de recettes ou de dépenses constatés à la 1" section depuis 1923. 


DÉSIGNATION DES EXERCICES 


EXCÉDENT EN FIN D'EXERCICE 


| 


AFFECTATION DE L'EXCÉDENT DE RECETIES 


Amortissemcat Verser ent Versement 
De recelics De dépenses. 

du capital. à la 2e section. [au budget général 

francs francs. francs, francs. francs, 
Exerel:es: 

4923 10.103.529 10.103.529 5 
4927 22.090.178 » 232.030.17S » 
4929-1990 10.319.265 » » 10.319.263 
402,759.550 » » 102.789.550 
LEE 211.745.464 » » » 211.744.464 
1936 413.074.984 » 413.074.084 
4098 » 355.175.906 » 
see 838.412.805 » » 
4912  1:499.522.671 » » 300.000.000! --402,105.874 
1915 » 4.407.8%4.816 » 
LIST e » 4.253.887.377 » 


Excédent net des recettes. …. 


Remboursement 
des avances 
du iré-or 
Pour déficits 
d'exploitation 


francs. 


1.356.800 

813.641 


». 

1.582.875.177 


COUVERTURE 


| 
de l'excédent 


| 
| 


du Trésor.) 


- 


francs 


2.591.268.426 
4.407 .891.816 
2,435.000.754 
4.253.887.977 


2.2:6.818 1%6 


32.695.107.M1 


27.871.579.980 


169.000 ,000 


- 


32.695 


1.758.005 


3.019.015.618 


107.911 


ANNEXE AU « JOURNAL OFFICIEL », — 3. 


| 
| | | des 
Avauces 
| 
» 
» 
- » 
16 
09 | 
185.029 
723. 
|} | 
L] 
ES 
toast. | 
» 
» 
» 
» 
112,803 
390, 100.836 
| 73 
» » 
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LEGENDE Téléphone 
Ensemble 
240 
| OBSERVATIONS 
230 
rcentage 
192% | 92,45 |114,52|105 88! 99 26 
20 192% | 68,31 | 101,75 | 104,05 | 94,14 
1925 | 91,85 | 100,87 | 117 98,74 
190 1926 | 80,69! 88,57 | 101,07 | 86,53 
150 Là L 1927 | 83,32 115,24 | 100 48 | 92,15 
\ 1928 | 89,67 | 114,55 | 109,42 | 97 85 
se ' L 1929 | 95,27 | 126,66 | 99 28 | 9974 
à 1930 | 95,85 | 133,65 | 100,07 | 100,66 


1931 |102,26 | 151,20 | 97,87 | 105,07 


150 / \ | 1932 99,95 168,23 88,63 101,02 
T 1933 [100,41 | 162,81 | 83,19 |. 97,09 
140 1934 |100,68 | 174,50 | 84,15 


97, 36 

ll À 1939 | 93,24 | 149,73 | | 89,22 
130 = 1936 | 95,63 | 152,79 | 71,12 | 8846 
\ 1937 |102,09 | 48,21 | 75,96 | 935) 
1938 | 113,37 | 161,97 | 92,32 | 10698 

LE 1939 | 99,a9 | 136,67 | 101,94 | 10259 
1940 |108,69 | 157,20 | 125,26 | 117,20 

bo! L À N P 4 1941 | 90,45 | 197,60 | 126,36 | 107 
N À 65,03 | 188,86 | 104,70 | 83,03 
1 943 | 70,54 | 148,29 | 107,68 | 84 93 

go ! \ [113,15 | 185,80 | 156,27 | 130,66 
1945 |128,39 | 15994 | 130,59 | 129, 92 
an = ” 1946 |112,36 | 115,52 | 101,73 | 108, 88 
1947 n9,23 | 178,40 | 86,75 | 10966 
1948 |150 170,70 | 64,90 | 118,70 
50 1949 | 94,33 | 161,42 | 66,54 | 86,37 


1950 |105,52 | 162,15 | 68,23 | 92,06 
0 1951 116,56 |162,29 | 70,02 | 97,72 


2 
o 


1942 
1943 
1945 

1946 
1947 
1948 

1949 
1950 

1952 
1952 
1954 


1951 


Ne 13 
de l'exploitation depuis 1923. 
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TABLEAU Ne 14 
Compte d'établissement par branches du service. 
DÉSIGNATION SOLDES DÉBITEURS AU 31 MAI 1952 DÉSIGNATION SOLDES CRÉDITEURS AU 31 MAI 1952 
des comples d'exercice des comptes d'exercice 
du grand livre général. TE Le Télégraphe. Téléphone. du grand livre général. Poste. Télégraphe. Téléphone. 
l francs. france. francs. francs. france. 
DEBIT CREDIT 
. — Compte A. — Compte 
d'établissement ». « Budÿet d établissement ». 
Prélèvement sur le pro- 
complémentaires de pre- duit des emissions......[ 76.923.548 813.5%4.990 | 
établissement .....! 1.763.977. | 2.106.428.538 | 18.181.599.0667 
Matériel mis à la disposi- Prélèvement sur l'excé- 
tion des services...... 25.213.830 2:8.012.1%6 dent des receltes de la 
» » 2.477.200.2:9 
1.703.977.22 | 2.131.702.368 | 18.459.611.803 
Fonds de concours... 146.998 7.0ü.901 6.444.584. 17] 
Remboursement des dé- 
B. — Com « Renonvel- penses faites pour la 
lement des installations reconstruction .:....... 237.568 .062 655.335 .502 | 1.109.274.4) 
et du matériel ». 
Produits divers et recettes 
Renouvellement des ins- d'ordre 10.97:.7% 41.453.458 
tallations et du matériel 
antérieurs à 1923........ 60.0:8.76> 49.156.638 23.706.567 
vances du budget géné- 
Penouvellement des jins- rà 630.038 64.027.180 | 3.368.587.127 
tallations et du matériel 
postérieurs à 1922... 136.629. 109 613.544.987 TOTAUX. 1.763.977. | 2.131.702.368 | 18.459.611.K03 
25.531.688 485.785.747 677.249.853 
— du déhit (2° see- 
1.969.512. 7.488.145 | 19.006.861 .657 || B. — Compte « Renouvel- 
ion) 1.969.512.020 | 2.347.498.145 7 
et du matériel ». 
C. — Dépenses de 
{re Prélèvement sur l'excé-| 
au comme d dent des recettes de la 
ment. (Pour mémoire.) ire section ............. » 613.544.287 
Travaux neufs et complé- Avances du géné- 
mentaires de 205.531.68 185 .783.747 23.706.567 
établissement ........ 87.494.791 448.711.557 | 2.352.740.537 
Penouvellement de: ins- 205.531.€8S 485. 785.747 67.249.851 
4.146.245 1.3.708 1.729.037 Totaux du crédit (2e sec- 
antérieurs Lee. .3M. .729. 
tion) 1.969.512.020 | 2.317.488.245 | 19.096.861 .657 
des 
tallations et du ma 
postérieurs à 1922...... 4.590.177 2.044.361 29.266.761 
Totaux des dépen- C. — Recettes de le 
ses de la tre sec- Are section couvrant des 
tion applicables dépenses de la même À 
des travaux section cabtes à des 
d'établissement..| 96.171.212]  453.100.629 | 2.37%4.726.335 travaux d'établissement 
(Pour mémoire.).....,.. 96.471.242 153.100.629 | 2.374.726.37 
TOLAUX 2.065.089.233 | 2.470.588. 744 | 21.471.597.992 Totaux ...........! 2.065.983.299 | 2.470.588. | 21.471.597.902 
E. — Participation de D. — Participation de 
l'Etet à l'établissement l'Etat à l'établissement 
du réseau de télécom- du réseau des télécom- 
munications nord - afri- municalions nord - afri- 
Totaux généraux des 
Totaux généraux des recettes couvrant les 
dépenses d'établisse- dépenses d’établisse- 
| 2.470.583.741 | 21.756.597.992 ment ..... 2.065.983.253 | 2.470.588.744 | 21.756.597.007 


# 
‘ 


4 
ds 
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TABLEAU Ne 45 
(ANNEXE AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'KKENCICE 
Etat de développement par poste d'immobilisation et par branche du service des dépenses d'établissement. 
TITRE DES COMPTES ET POSTES D'IMMOBILISATION POSTE TÉLEGRAPNE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 


(Eu mullers de fraucs.) 


L — Travaux neufs et travaux complémentaires 
de premier établissement. 


Mobilier,.-petit outillage, petit 114 19 92 

Outillage technique ................. 7% 4.783 

Matériel roulant....,............. poses 

159 Lignes aériennes et lignes souterraines.........., 61 5.122 5.183 
/ Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... » 27 8.167 


127 


11. — Matériel mis à la disposition des Services... 


III, — Dépenses de renouvellement des installations et du matériel 
antérieurs à 1923. 


2 106 
Outillage technique se » 


1.657 É IV. — Dépenses de renouvellement des installations et du matértet 
postérieurs à 1922, 


6.37 Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines.........e » , 4 56 
97 3 Outillage radioélectrique 95 3 


V. — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de télécom- 


Totaux généraux des dépenses d'établissement. 2.066 2.171 9.756 


- 


3 
209 
5 
57 
93 
26.293 
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TABLEAU Ne 
(ANNEXE AU COMPTE D'ÉTABLISSEMENT DE L'EXERCICE 1951) 


16 


Etat de répartition des dépenses d'établissement. 


4° Répartition entre les postes d'immobilisations. 


DÉSIGNATION 


TRAVAUX NEUFS 
et travaux 
complémentaires 
de premier 
établissement. 


1 


RENOUVELLEMENT 
des 


installations 
et du matériel 
antérieurs à 1923 


ENSEMBLE 


Terrains 


Totaux 


Matériel roulant 


Câbles sous-marins 


Mobilier, petit outillage, petit matériel 


Outillage technique 
Lignes aériennes et lignes souterraines 


Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines ..++.....e 


Outillage radioélectrique ........ ess 


405 


31 


140 


DÉSIGNATION 


921 


Terrains .... 


Lignes 


Cables 


Câbles 


Totaux 


Mobilier, petit outillage, petit matériel 


Outillage technique .......... 


SOUS-MATINS 
Outillage radioélectrique ...... 


aériennes et lignes souterraines 


iCléphoniques et lignes pneumaliques soulerraines ....... 


2.066 


21.194 


(46) 

RENOUVELLEMENT 

et du matériel 
postérieurs à 1922 

3.860 408 4.374 
5.19 » 5.18 

74 » 74 

552 es 650 

2.611 25.705 
2° Répartition entre les branches du service. 

POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
1.401 720 2.253 4.274 
14 49 2) 25 

40 sut 242 
» 208 8.23 6.131 
, 
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TABLEAU Ne 


17 


Etat comparatif des dépenses d'établissement des exercices 1959 et 1951. 


OBJET DES DÉPENSES 


EXERCICE 


19590 


Poste 


Télégraphe 


Téléphone 


millions 

petit vutiliage, petit matériel. 12 62 167 

Matériel 51 5 35 
aériennes et lignes ce » 40 4.157 4.197 

téléphoniques et ‘ignes pneumaliques SOULGFFAINES. » 2.506 2.674 


Matériel et imprimés mis à la disposition &es services (2e seclion).... 


2.094 1.753 13.019. 16.876 
EXERCICE 1951 
OBJET DES DÉPENSES 
. Poste. Tétégraphe. Tétéphone. Eosemble 
(Ea midlions ) 
Matériel ot 10 [EE UE 
nes aériennes et lignes . 5.122 5.183 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques SOUÉETTAINES. 208 8.22% 
Matériel mis à la disposition des 278 
Participalion de l'Etat à l'établissement du réseau de télécommuni- 
Totaux BÉNÉTAUL. se 2.066 2.10 91.707 .298 
DIFFPRENCES 1951 PAR RAPPORT A 1950 
OBJET DES DÉPENSES 
Posts. Télégraphe Téléphone Eusemble 
millions ) 
ee + + 210 + + 1.311 
Mobilier, vutiliage, petit “matériel... + 21 + + 58 
Cables téléphoniques et lignes + + 5.671 + 5.701 
Outillage radioélectrique............ + 70 4 + 113 
Totaux | 4 119 + 8,52? + 9.3 
Zarticipation de l'Etat à PRRAEnl du réseau de télécommuni- 
cations + 285 + 
Totaux SÉNÉTAUX. + 751 + 8.708 + 


| | | be 
31 
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TABLEAU Ne 18 


Relevé, par nature et par service, des dépenses d'établissement effectuées depuis le 1 janvier 1923. 


OBJET DES DÉPENSES POSTE TÉLÊGRAPBE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
(Œa millions.) 
De 1923 à 190. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de premier établissement. 37 5 - 
Malériei mis à la disposition des services. ..... 
Renouvellement des installations et du matériet antérieurs à 1923.. 918 11 
Renouvellement des installation: et du matériel postérieurs à 1922... 661 1.081 3.746 5.401 
Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement. …......... - 30 GS ‘687 
Remboursement des avances téléphoniques. ..., 195 195 
Exercice 1951. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de premier cn. 1.851 2.25% 20.53% 21.641 
Matériet mis à la disposition des services.........., 2 28 
henouvellement des installations et du malériei antérieurs à 1923... 65 50 2 130 
Renvuvetiement des instalalions et du matériel postérieurs à 1922... 150 110 6% CAT 
2.066 2.471 21.471 26.008 
Partie ipation de j'Elat à l'élatblissement du sites de télécommuni- 
CAUORS » 285 285 
Totaux génÉtAUX. 2.066 9.171 94.75 
Ensemble. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de premier établissement. 8.14 10.61: 81.689 100.527 
Matériel mis à ja disposition » 1: 1.817 1.97% 
Renouvellement des insta!lalions et du matériel antérieurs à 1923... 283 196 139 - GB 
Fenouveliement des instatlations et du matériel postérieurs à 1922... 1.224 4.380 6.115 
Dotation complémentaire du fonds 49 30 687 
Remboursement des avances téléphoniques. 195 15 
Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de nee. À 
TABLEAU Ne 19 
Relevé par poste d'immobilisation et par service des dépenses d'établissement eNoctuées depuis le 1°: janvier 1923. 
RÉPARTITION DÉPENSES 
OBJET DES DÉPENSES Lotales 
Poste | Télégraphe | Téléphone. au mai 
(Œn milliers de francs.) 
L — Tiavaur neufs et travaur complémentaires. 
Terrains 337 100 416 13 
Mobilier, pelit oulillage, petit 117 1.558 2.319 
Outillage techni se 1.932 3.850 21.165 26.967 
Matériel 0e 737 129 618 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 191 95.639 25.833 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines » 723 21.564 25.287 
Tolaux....... 8.424 10.614 81.6%9 100.727. 
— Matériel mis à la disposition des 159 1.817 1.26 
Wl — fMenouvellement des installations antérieures à 1923. 
Rôliments ............ se LITE PP 265 403 459 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines.......... 2 » 2 
Câbles sous-marins............... » 48 » 13 
Uutillage radioélectrique » 1 » 
IV. — Renouvellement des installations postérieures à 1922. 
Outillage 51 82 1.449 1.582 
Uâbies téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines... » 46 2.144 2.19 
Outillage radioélectrique .......... cas 93%6 1.05 
V. — Dofalion complémentaire du fonds 19 ET] 08 687 
— Remboursement des avances téléphoniques... » » 19 195 
VII. — Participation de l'Etat à l'établissement du réseau de télé- 


- - 
$ 
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TABLEAU Ne 20 


Développement des recettes affsctées à la couverture des dépenses d'établissement depuis le 1" janvier 1923. 


NATURE DES RECETTES POSTE IELÊÉGRAPHRE TÉLÉPHONE TOIAL 
francs. francs francs francs 
De 1925 à 1950. 
Produits des emprunts........ 510 415 6.167 7.392 
Prélèvements sur les excédents de recettes de la {re section. ......, 1.289 1.505 20,735 23.827 
Remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la défense 
Avances du Trésor et du budget 3.807 4.20 22.933 20. 5% 
Matériel à la disposition des services (prélèvements sur les stocks 
des magasins 86 9 1.021 
äâvantes remboursables. » 1.285 1.385 
Pour ordre : 
Matériel du laboraloire national de radioélectricité pris em charge par 
l'administration (décret du 6 juin 1941) incorporé aux ré<ullats 
1951. 
Prélèvements sur les excédents de recettes de la {re section... » 3.091 3.091 
- Remboursement des dépenses faites pour la reconstruction... 333 G55 1.109 2.102 
Avances du Trésor el du budgel général.............. S°6 820 3.392 5.053 
1.970 2.317 19.007 23.384 
Pour ordre : 
Couverture des dépenses relatives à l'établissement du réseau des 
De 1923 à 1951. 
Frélèvements sur les excédents des recettes de la fre section... . 1.29 1.803 23.26 25.918 
Remboursement des dépenses faites pour l'organisation de la défense 
passive et la reconstruction................, 1.593 3.36 8.927 11.06 
Avances du Trésor et du budget général...........,...,........ mat 4.73 5.0% 25.725 35.194 
Matériel à la disposition des services (prélèvements sur les stocks 
des magasins ve 86 1.021 
Avances remboursables. ...............,....,.. 1.235 1.285 
Pour ordre : 
Recelles de la {re section couvrant des dépenses de la même section 
applicables à des travaux d'établissement.................,,...... . 375 615 8.191 9.511 
Matériel du laboraloire national de radioélectricité pris en charge par . 
l'administration (décret du 6 juin 131) incorporé aux résuljats 
Couverture des dépenses relalives à l'établissement du réseau des 
télécomimunications nord-africain........... os » 94; 85 
= 
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TABLEAU 
‘ Comparaison entre les bilans 
ACTIF 
BILAN BILAN DIFFÊRENCE AU BILAN 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE su 
31 mai 1952 91 mai 1951 En plus. En moins. 
france. francs. francs. france. 
L — Actif immotbulisé, 
immobilisations ectérioures à 1928... 1.621.636.909!  1.691.686.909 » » 
Immobilisations depuis le er janvier 100.726.910.121, %6.085,957.702 |  24.610.952.422 » 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1922... 618.209.726 71.718.166 110. 190.960 » 
Renouvellement des immobilisations postérieures à 1922..,.....,... 6.115.051. 5.491.550.571 93.500.621 » 
» Totoux ds 109.451.857.951| 83.719.973.91:8 25.704.884 .003 » 
— Actif réalisable. 
Matériel à Ja disposition des services... 9.265.659 .690 832.648.617 1.133.011.043 
Fonds 7.800.000.000! 5.500 .000.000 2.200.000 .000 
Fonds libres d'emprunts... 1.222. 200. 000 G.881.686.211 » 5.662.186.211 
Actif à la disposition de la radjodiflusion nationale... 15.507.712 15.507.782 » 
Totaux de l'actif réalisable............. | | 5.662:186.211 
II. — Actif disponible. 
Numéraire chez les complables priNCipaux, 15.791.932 .097 
Canptes courants de chèques postaux des comptables à stes L. 
Comte courant au Trésor de l'agent comptable des 
Totaux de J'actif disponible... | 127.985.397.829 
IV, — Frais d'établissement. 
(Service des emprunts des postes, lélégraphes et téléphones.) 
Primes au remboursement des obligations: 
Primes à 1:0.285.%5i 152.097.173 11.771.819 
Primes amortles. 713.690. 183 701.943,664 11.771.819 » 
Frais d'émission des bons et obligations amorlissables. ........... 129.190.651 12.225.294 905.310 , 
Totaux des frais d'établissement... 1.283.106.471) 1.282.901. 12.677.15A 41.751.819 
En plus: 905.310 
V. — Bénéfices d'exploitation. 
cembre 41926 (art uin {ar novembre # 
(art. 6), 27 avril 1943 Mart. 12) et 27 avril 1954 (art, 11)... 28. 191.S38.870 2.090.741.516 » 
Versés an Trésor à titre de contributions an payement des pensions Las 
du personnel des postes, télégraphes et 1.100.521, 1.109,521.497 
‘Totaux des bénéfices 22.600.107.) 3.090 
VI. — Avances téléphoniques remboursées. 
Conformément à l'article 58 de la loi du mars 4992. 195. 531.589 195.54 .583 
Totaux de l'actif. | 1-020.919.995.247] 793.420.000.870 | 233.173.962.407 5.673.958 .030 
En plus: 227.499.994.377 


‘ 


ANNEXE  ADMINISTRATIVE 


Gestion financière des 


P. T. T. 
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des exercices 1950 et 1951. 
PASSIF 
BILAN BILAN DIFFÈRENCE AU BILAN 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE an 1952 
- 
31 mai 1952 1941 plus Eu moins 
francs. francs. . france {rancs. 
L — Passi[ non exigible. 
Obligations. 7.102.538 .000 6.508.153 .000 1.104.280 Co0 
Avances du Trésor et du budget général remboursées: 
Avances à la {re section (pour déficits 4.400.012 2.912.837.6:8 
Autres avances remboursées : 
Avances pour la construction de réseaux et de lignes tépho- 
Avances pour l'installation du téléphone automatique rural..... 193.652,100 195.6 
Fonds de concours. — Sommes employées... 8.121.102 259 G 122. 
Excédent de recettes de la 1re section 23.827.112. 005 3.000.714 » 
Couverture Ges dépenses faites pour l'organisation de la défense 
Couverture des dépenses de la fr section concernant des travaux 
IL — Passif erigible à long terme. 
- 
Avances du Trésor et du budget général à rembourser: 
Avances du fonds 7.044 2,500.000 000 . 
Avanres à la 1re section (pour déficils » €2 ,705.000 
Can dr, 16.959.285 .000 147.099 33,000 » 100.634) .000 
Total du passif exigible à long 67.789 6.993.374 723.933 
En plus: 6.273.039 005 
NL — Passif exigible à court ferme. 
IV. — Amortissements. 
+ 
Amortissements des installations antérieures à 717.022.25%0 107.073 173 9.958.731 
V. — Résullats provisoires de l'exercice en cours 12.105.603. 115 RG. 117.514 
VE — Résuilats généraux depuis le {°r janvier 1923 (solde crédileur).. 9.105.500. 166, 229 806.717 2.141.674. 449 
Totaux du passif... | 795.129.000.879 | 228.846.031.2:7 !  1.3:6.040.000 


En plus: 
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TABLEAU Ne 22 
(ANNEXE AU DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 192) 
Etat de développément du compte « Immobilisations antérieures à 1923 ». 
‘ (Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÊGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 

Terrains 41 9 43 
Mobilier, petit outillage, “petit matériel. 47 4 52 73 
Outil lage technique. 7 31 CEE 152 
Lignes aériennes et lignes souterraines. » 215 635 4.050 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques » 421 27 118 
Outillage radivélectrique. 0000005068 » 21 » 21 

413 491 4.091 1.695 


TABLEAU Ne 23 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mal 1952) 


Etat de développement du compte « Immobilisations depuis le fer janvier 1923. — Travaux neufs et complémentaires ». 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE 
- 
Terrains L 100 416 853 
Mobilier, petit outillage, peut matériel: CM 117 1.549 2.320 
Outillage 1echnique.............. 1.992 3.870 21.165 26.967 
Matériel roulant...... 731 1429 618 4.584 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 195 25.638 25.832 
Câbles téképhoniques et lignes pneumatiques SOULEFTAINES. » 723 21.56% 2.281 
Câbles sous-marins........ 231 59 286 
Outillage radicélectrique... » 2.72 655 2.383 
Totaux 8.121 10.614 81.689 400.727 
TABLEÆEAU Ne 24 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAVHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mar 1952) 


Etat de développement du compte « Renouvellement des installations antérieures à 1923 ». 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÊÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Outillage technique. 1 3% 
Matériel 47 » » 17 
Câbles téléphoniques et lignes pneumaiiques souterraines. . 2 2 
Ovlillage 1 1 
Totaux 282 1% 110 618 
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TABLEAU Ne 235 
(ANNEXE AU MILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIONES AU 21 Mat 1952) 
Etat de développement du compte « Renouvellement des installations postérieures à 1922 ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÊÉGRAPUE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Outillage 51 #2 1.410 1.582 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines 46 2.114 2.190 


TABLEAU Neo 26 


à (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET JÉLÉPHONKS AU 31 Mar 1932) 


Etat de développement, par postes d'immobilisation et par services, de l'actif immobilisé à la fin de l'exercice 1951 (valeur brute). 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPIE POSTE TÉLÉGR TOTAL somme 
Mobilier, petit outillage, petit matériel... 671 120 1.600 
Outillage technique. TES 1.991 4.067 22.76 28.823 
Matériel roulant...................... ELITE K16 163 767 1.776 
Lignes aériennes et lignes souterraines » 26.472 96.82 
Câbles tékphoniques et lignes pneumatiques soulerraines....,.. 26.7: 27.62% 
age radioclectrique.......... uses 3.688 7h 5.152 
tee 9.631 12.525 87.209 109.155 
| 
TABLEAU Ne 27 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPNOYES AU 91 Mar 199) 


Etat de développement, par poste d'immobilisation et par service, de l'actif immobilisé (valeur nette à la fin de l'exercice 1951). 


(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


DIVISIONS DU COMPIE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉVHONE ENSEMBLE 
5.158 2.654 7.5 15.64 
Mobilier, petit matériel, petit outillage..............,...,,....,,.... FA G6 116 1.170 2.252 
‘Outillage 1.551 2.638 18.511 23.703 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 353 26.022 26.105 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines........... 687 2.56 5.22 
Câbles LR... » 207 09 262 
Outillage | 2.191 5% 2.016 
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TABLEAU No 8 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TYÉLÉPHONES AU 931 Mat 1952) 


Etat de développement, par poste d'immobilisation, de l'actif immobilisé à la fin de l'exercice 1951 (valeur nette). 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 


casse DÉPRÉCIATION ACQUISE À LA FIN DE 19541 VALEUR 

Terrains 890 » 7 7 833 
Bâtiments 16.263 063 58 621 15.642 
Mobilier, petit matériel, petit oulillage, 2.901 » 439 139 9 
Outillage 28.823 5.069 51 5.120 23.703 
Matériel 1.756 786 4 8% 950 
Lignes aériennes et lignes souterraines................ PPREPETETELIIIS 26.882 » 717 477 26.405 
Cables téléphoniques et lignes pneumatiques soulerraines.......... 27.627 2.285 9 , 2-39 25.233 
Câbies SsOUS-Marins. .. ss | 371 106 3 109 262 
4.132 1.402 4ï 1.116 3.016 
TOLAUX 109.45 10.311 798 11.109 98.346 


TABLEAU Ne 29 
(ANNEXE AU DILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1952) 


Etat de développement du compte « Matériel mis à ta disposition des services et imprimés ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 


DIVISIONS DU CONPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
—— 
L — Siüuation au M décembre 1%0. 
Matériel des magasins départementaux. 197.910 106.196 5.969.609 6.274.045 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratifie » 280.241 1.220.601 1.500.812 
231.319 2 389.627 7.908.708 7.832.619 
JL — Situation au M décembre 1951. 
Matériel des magasins départementaux...........s.ssssssssosessss 233.159 105.011 6.891.013 7.229.186 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) » 627.118 1.328.784 1.955.902 
impr més 10.760 4.029 25.78 80.572 
283.919 726.161 8.245.550 9.265.660 
JUL. — Différence par rapport à 1950. 
Matériel des magasins ue 935.249 — 1.18 + 921.504 + 955.171 
Matériel en réserve des services spéciaux (matériel non administratif) ” + 216.877 + 108 183 + 455.060 
+ 49.600 + 346.534 1.036.877 + 1.439.011. 


— 
‘ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE 


— Gestion financière des P. T. T. (55) 
TABLEAU Ne 30 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONFS AU Mat 1952) 
Etat de développement du compte « Fonds d'approvisionnement ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
REPARTITION DE LA DOTATION PAR SECTION DU FONDS 
Biliments Poste Télégraphe. | Télphose Eueemble 
Dotation du fonds d'approvisionnement à la fin de l'exercice 10... Sy) 3105 915 4.860 5.500 
es ee 70 105 2,010 2,200 
l'oxcroioe 10 14 300) 7.800 
TABLEAU No 31 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mar 1952) 
Etat de développement du compte « Fonds d'amortissement ». 
(Les somme: sont exprimées en milliers de francs.) 
DIVISIONS DU COMPTE POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Bâtiments 3.53 39.232 1.670 44.43% 
4.929 47.800 86.672 129.401 
Ligcés souterraines... ee » 4.651 74.987 79.638 
» 1.007 » 1.007 
3.118 93.028 166.80 271.160 
= == 
TABLEAU Ne 32 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ARMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPDERS ET TÉLÉPHONES AU {1 MAI 1952) 
Etat de développement du compte « Fonds libres d'emprunts ». 
PRÉLEVEUENTS EFFECTUÉS 
PRODUIT FONDS DISPONIBLES 
DESIGNATION DES EMPRUNTS Pour remboureemeal | Pour remboursement Pour couverture à la clèture 
des émissions. des des avance des dépenses de 1051 
avances du Trésor | Ja budget général d'équipement. 
francs, francs, francs, francs, francs, 
5 p. 100 1928............ 2.109.7:2.390 117.559.655 » 
4,5 p. 400 5.552.909.534 478.667 .050 01.597.215 
2.385.963.576 871. 100.907 1.511.562.669 » 
707.570.660 » » 707.570.600 » 
4 p. 100 1941 (emprunt de conversion)......... 9.021.179 » 9 021.179 
5.865.090 .871 » » 5.865.099 .851 
Ensemble ee 23.380.013.528 9.487.652.733 478.667 .050 12.191.193. 1.222.700 .400 
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TABLEAU Ne 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET YÉLÉPNONES AU 21 Mat 1952) 


Etat de développement du poste « Comptes débiteurs divers ». 


DESIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 


Gnourg IL — Opérations budgétaires. 


|: Payements à imputer P./C. dépenses des ministères. 
Payements à transférer aux trésoreries générales 


P./C. pensions et accessoires........ 
pee à transférer au payeur général de la Sein 

.1G. dépenses diverses budgétaires...... 
Payements à transférer aux T. P. G. P./C, service de 

la Dette publique.......... 
Payements à transférer aux T. P. G. P./C. dépenses 


Grourg II. — Opérations du Trésor. 


Service financier des poursuites et du contentieux... 

Payements à transférer aux trésoriers payeurs géné- 
raux : 

. Loterie nationale......,....... 
Bons du Trésor à 6 mois et Un an.......... 

P./C Bons epargne a ANS 

. Bons de ia Libération........... 


P./C. Bons de la défense nationale à intérèt pro- 
gressif 
P./C. bons du Trésor à intérèt progressif à 3 ans 
P./C. Rentes perpéluelles 5 p. 100 admises en 
libération des souscriptions aux rentes, 
P./C. Rentes perpétuelss 3 p. 100 admises en 
des souseriptions aux rentes 3 1/2 
‘Pavements à transférer à l'agence comptable cen- 
trale P./C. Avances au budget annexe des postes, 
té'égraphes et téléphones.......... 


IV. — Correspondants. 


_savements à transférer à l'agence complable cen- 
trale du Trésor P./C. Budget Caisse nationale 

Payements à transférer aux T. P. G. P./C, budget 
annexe Légion d'honneur, 

Payements a imputer P./G. Budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones................,. 

Payements à transférer aux T. P. G. P./C. Caisse des 

Poyerments à transférer à la ca:sse générale de ga- 
rantie P./C. retraites aux vieux...... ee 

Recettes imputées par anticipation P./C. territoires 
oulre-mer 

Payements à transférer au payeur général de la Seine 

.IC. agences postales 

Décaissements provisoires : 

Payements P./C. de particuliers. 

Payements P./C. des offices étrangers..... 
Payements P./C, des compagnies de trans 
à trans'érer à l'A. C. C. T. P./C., Société na- 


tionale des chemins de fer français (service des 
titres) 


11.686.821.273 
6.442.757.771 
42.619.390 
D1.029.853 
4133. 198.927 


197,1:4.077 
832.62.753 
28.585. 169.600 
274.274 .046 
69.907.993.307 
2.099.903 


66.683 


DÉSIGNATION COMPTES DU GRAND LIVRE 
Mändats-posle gayés en France, émis outre-mer et 
par divers correspondants hors métropole........ . 94.859 3 
Mandat--posle internationaux payés en France..... à 
Maändats-poste français payés outre-mer el par di- 
Recettes à transférer aux offices étrangers P./C. de 
215.57 
Payements à impuler: séfvires des emprunts des 
_postles, télégraphes et 
Virements poslaux à transférer par des correspon- 
dants outre-mer et hors 
Virements postaux à transférer par aes offices étran- 
gers 433. 15? 


Gnoure V, — Opérations à classer. 


Payements à imputer P./C. trésoriers-payeurs géné- 

ratix 

Fonds envozés par les comptables des posles, télé- 

graphes et téléphones à l'agent complable central 

Fond; envoyés pes les comptables des postes, lélé- 


graphes ei téléphones à l'agent comptable de la 
Fonds envoyés par les comptables des posies, télé- 
graphes et téléphones aux T. P. G................ 


Fonds envoyés par les receveurs des postes, téiégra- 
phes et lé'éphones aux receveurs des postes, télé- 
graphes et 


GrourEe VI — Résultats. 


Apurement Jd'opéralions anciennes de recelles et de 
dépenses 


Grocre VII, — Valeurs inactives. 


pores comptables des postes, télégraphes et télé- 
phones : 
L./C. de figurines postales et 
L./C- de biliets de la Loterie nationa 
L./C. de bons du Trésor à 6 mois, 1 an, 2 ans.. 


L./C. de surtaxes de timbres spéciaux......... 
L./C. de bons de la reconstruction à 3 ans..... . 
L./C. vignettes caisse nationale de vacances... 
bons Trésor à intérét progressif en pro- 
L./C. obligations des postes, télégraphes et télé- 
hone: 4,5 p. 100 1929-1948............ 
L./G. obligations émises par les offices, régies 
et élablissements nalionaux................... 
L./C. de bons de la Société nalicnale des che- 
mins de fer français 4 p. 100 1931.........,... A 


L./C. d@ titres de rentes amortissabies 3 1/2 1952. 


TABLEAU Ne 34 


37 
9.9:5.109 


6.861.248. 70 
8.09: 
8.575.130.00 
3.801.000) 
1.110.890 
98.313.400 
7.338.905 .000 
7.580.0.x 
6.210.006 


460.000 
400. #01. 


’ ‘ 
‘ Li d (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mat 1952) d 
. Etat de développement du compte « Actif laissé à la disposition de la radiodiffusion nationale ». # 
DIVISIONS DU COMPTE MONTANT OBSERVATIONS 
francs. 
Matériel à la disposition du service. 
Matériel en réserve des services spéciaux: 
1° Matériel non administratif. ............sssssssssessss 15.180.977 Matériel en dépôt dans les services de la radiodiffusion lors 
1.464 de leur passage à la présidence du conseil. 


MONTANT | 
des soles. 
francs 
467.557 L 
981.500 
3.728.7i1 
9.677.091 
P./C. Bons du Trésor à intérêt progressif........ 242.004. 40% mé - 
P./C. Bons de la reconstruction à 3 an:......…. 42.11.9534 
26.580.000 - 
810 986.5. 101 
102.477.627 
392.741 .000 
86.970.310 
8.269.901 .119 
2,996 054 
19.565.586. 701 
L./C. d'obligations du service des postes, télégra- 
509.052 .607 et téléphones déposées pous échange... 


lors 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (57) 
TABLEAU Ne 35 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES. TÉLÉGRAPHES CT TÉLÉPHONES AU 31 Mal 192) 
{ Actif disponible. 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
SITUATION A LA FIN DES EXERCICES 
DÉSIGNATION 
1%9 150 
Numéraire chez les comptables principaux........ 16-268 15.792 
Comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
Compte courant au Trésor de l'agent des postes, 
graphes et téléphones............. 251.869 123.086 410.419 
TABLEAU Ne 36 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mai 1952) 
Etat de développement du compte « Primes au remboursement dés bons et obligations ». 
EMPRUNTS AFFECTÉS DE PRIMES MONTANT NOMINAL PRODUITS PRIMES PRIMES 
PRIMES AMONTIES 
au remboursement, des emprunts. des émissions. au remboursement. restant à amortir. 
frauce fraocs. irascs. francs irance, 
sonds convertis... 7.223.192.000 6.799.937.348 523.254 .652 523.2%54.652 » 
Obligations 4,59 p. 100: 
tranche (1929)... 561,968.) 521.070.390 22.898.110 ) 
2 tranche (1932)... 2.817.725.299 12.863.105 179.853.391 100.766.651 
æ tranche 1933)....... 00000 2,520 .653.000 2.293.794 226.808 . 340 
Obligations 4 p. 100 19% (emprunt A 
de 6.173.954 000 6.173.331.000 » » 
Obligations 3,50 p. 3.240.080.000 3.289.978 50.104.200 19.582.700 99.518.700 


TABLEAU Ne 37 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRADHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 1959) 


Etat de développement du compte « Frais d'émission des bons et obligations amortissables ». 


DÉSIGNATION DES FONDS MONTANT DES FRAIS DESIGNATION DES FONDS MONTANT DES FRAIS 
francs francs. 
5 p 100 1928: Le 
4,50 p. 100: 20.975.821 
5 p. 100 1924/1935: 5,50 p. 400 1950... 1:9.109.129 


3 
109 
070 
(nu) 
000 
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TABLEAU Ne 38 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 MAI 1952) 


Etat de développement du compte « Avances téléphoniques remboursées conformément à l'article 58 de la loi du 31 mars 1932 ». 


EXERCICES AU COURS MESQUELS EXERCICES AU COURS DESQUELS 
ont été ellectués les remboursements. HONTANT ont été effectués les remboursements. MONTANT 


000 1942 43. 

5.4 180 1913 
1935 9.009.712 6 
1996 11.600.058 1945 3 
437 11.313.860 1916 2.9%M8.313 
4910 17.011.335 
16.316.129 Total 195.531.583 


493 40. 


1934 


TABLEAU Ne 39 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mat 1952) 
Etat de développement du compte « Capital ». 
{Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
POSTES CORRESPONDANTS DE L’ACTIF POSTE TÉLEGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 


Immobilisations antérieures à 19%, 


Mobiliers, petit oulillage, matériel des DUPEAUX. 3 3 19 
Outillage technique, T. S. 4 16 c6 86 
Lignes téléphoniques et lignes pneumatiques SOULCFFAINES. 45 107 

es ce 57. 204 782 1.153 


TABLEAU No 40 
(ANNEXE AU BITAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 MAL 1952) 
Etat de développement du compte « Capital amorti ». 
(Les sommes sont exprimées en millions de francs.) 
POSTES CORRESPONDANTS DE L'’ACTIF POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
I. — Immobilisations antérieures à 1923. 
Mobilier, petit outillas petit matériel. . 1 2 7 
Outillage technique, T. S. F...... 1 19 46 6 
Matériel roulant............... 13 43 
Lignes électriques aériennes . » 15 5 20 
Lignes électriques sets souterraines se 3 85 
I, — Malériel mis à la disposition des services. 
3 29 76 108 
Fonds 3 21 717 1m 
Ensemble at 109 319 469 


1 
” # 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (59) 
TABLEAU Ne 41 
(ANNEXE AU MLAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉJÉPHONES AU 21 Mar 1952) 
Etat de développement des comptes « Bons et obligations, titres à amortir et titres amortis ». 
CAPITAL AMORII 
MONTANT Cap 
Par rachate en Bourse | Par tirages au sort CAPITAL ren 
sominal à la charge à la charge 
DÉSIGNATION DES FONDS budget À la charge üu budget À la charge 
des aunexe de la Caisse arnexe de la Caisse des reslant 
des postee. des postee, 
émissions. télégraphes ték'zraphes amorlissements à amortir. 
et téléphones. d'amortissement et téléphones d'amortiement 
francs. francs. france. fraues. francs incs francs france, 
5 p. 400 |  492,018.000 90.133.500 81.909.000! G11.007.000! 1.602.815 .000 
4,9 p. | D.923.208.000 | 1.589.915.000 10.188.200 | 3. 0.036.000 » 2.119.272 000 
5 p. 100 1994, 1935............! 2691.8:6.000 19.769.600 32 4.000.000 44.129.000! 2.201.816.000 
5 p. 400 1936..-............... 743,547 .000 » 27.646.000 6.000,00) 18.264.000 82.007.000! 711.549.000 
6 p. 100 1988.................. | 33.709.000 » 50. 61.319.000! 4.529 » 
4 p. 100 1941 (emprunt de 
CONVEPSION) | 06.173.331,000 871.162.000 544.965.000! 4.416.127.000 
3,540 p. 400 | :3.310.080.000 666 .: 20.004) 29.180.000! 703.500 D 2 644.380 .000 
SUISSES. | 2.022.500 » » » 2.022,50 ,000 
5,9 P. 6.024.14:0.000 » » » 632.111.000 02. 114.000 5 421.726 000 
| 30.806.424.000 ! 60%.640.000 | 115.622.000 7.702.558 6.148.601 .000 16.955. 285.000 
TABLEAU N° 42 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉCÉPHONFS AU Mar 192) 
* Situation générale des comptes d'emprunts. 
EMPLOI DES FONDS 
LA 
MONTANT PRODUIT FRAIS MONTANT NET 
DÉSIGNATION eu Remboursement 
avances 
nominal. des émissions d'émission. des emprunts des avances és 
da Trésor général 
francs. francs. francs. francs francs. francs francs. 
Rappel fonds convertis.. | 7.323.192.000| 523.94 109.002.7121 
p. 5.923.208.000 | 619. 90.278.481, 4.371.715.269 478.667 .050 
1941 (conversion)... 6.153.24.000 20.975.821 6.452 » ” 
330 p. 100 1943.............., | 3.280.978. 040) 50.101 .200 49.664.191! 2.149.112.895 
Ernprunts SUISSES. ............ 2.022.500.000 2.022.500.000 » 2,022,500.000 
TOLQAUX | 20.806. 154.000 21.952.478. 163 853.975.837 429.130.654! 7.621.102. 
EMPLOI DES FONDS 
DÉSIGNATION Couverture Remboursement Capital Primes remboursement 
des dépenses par conversion disponibles. 
d'équipement . d'autres fonds Amerti. À amortir Amorties A smertir 
trancs. franes. francs. francs. francs. francs. francs. 
Rappel fonds convertis... | » 7.223.192.000 523.954 
150 ) 
3.50 100 1955... 1.091.204 .574 2.631.590, 10.52.9500 39.518.700 
Ernprunts 800.000 ,000 1.222.500 .000 » 2,022 140.000 
p. 100 5.865.030.871 » 602.414.000!  5.421,726.000 » » 
TOLAUXZ | 11.007.354.386! 6G.143.331.000 | 1.222.500.000 13.851.169.000! 16.955 .285.000 713.600. 483 
(1) Dont 6.148.631.000 F de fonds convertis. 


| 
| 
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TABLEAU No 43 


Fluctuations de la dette à long terme à la fin de chaque exercice depuis 1923. 


LEGENDE 


Capital à amortir — — 
Avences du trésor 
Emprunts IMontant en millions, 
Total 
$ 


“3 


Observations 


à amortir 


Empr 
Total 


67.000 


1923 
1924 
1925 
19% 
LIT] 
929 
530 
95: 
934 
937 
35 
939 
gui 
sur 
sus 
1947 
1948 
1949 
1950 
195) 
1952 


| / 
22 
75.000 
001 
he 
1949! » 7.726 961 
1950! 1507337056 
351 157.109 16955 
19921 


ToCel 
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TABLEAU 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES At 


Ne 41 


31 Mai 1952) 


Etat de développement des comptes « Avances du Trésor et du budget général pour couverture des dépenses d'équipement ». 


MONTANT AYANCES REMBOURSÉES AVANCES 
PER PENDANT LESQUELLES ONT ETE FAITES LES AVANCES Ses 
budgétaires d'emç runts. 
francs fraacs. tranes. francs. 
28,607 .475.197 35.771.719 0.962.938.995 18.608.769. 129 
{) Les avances des exercices antérieurs à 1%9 ont élé consolidées, 


TABLEAU Ne 45 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉIÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mai 1952) 


Etat de développement du compte « Avances du Trésor pour déficits d'exploitation ». 


EXERCICES DÉFICITAIRES AVAXNCES RECLES (1) AVANCES REMPOURSÉES AVANCES RESTANT A REMBOURSER 
francs fraucs, francs, 
4930-1931 23.785.910 
1991-1932 13.029.217 
4932 28.690.265 
4933 200 .179.906 1.966.170 .441 » 
4999 
38.412.805 
491 390. 400.856 
1916 . 2.13.600.784 » 2,439.600, 784 
Totaux 21. 11.579.959 | 23.306. 137.361 


(1) Les avanres des exercices 1914 à 1948 ont été consolidées en totalité. 


TABLEAU Ne 46 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPNONES AC 31 Mar 1952) 


Etat de développement du compte « Fonds de concours. — Sommes employées ». 


SOMMES EMPLOYÉES 
NATURE DES FONDS DB CONCOURS Rod 

De 1923 à 1950. Exercice 1951, Total 

franes, francs francs, 
Fonds de concours pour la cons!ruction d'hôtels des postes. 47.027.477 116.998 7.174.475 
Contributions pour l'établissement de lignes télégrapniques ou télé- is ” Pire 

Parts contributives d'établissement des lignes d'abonnés au télé- 

Remboursement de travaux, fournitures et CESSIONS. 1.113.279.985 6.152. .078 7.569.691 
âyances de la Caisse autonome d'amortissement... 211.263 311.263 
Totaux 1.678.604 .193 6. 152, 198,076 8.121,102,2€9 


102 
3270 
37% 
4977 
b 
| 
297 
val 
15463 
1199 
127 
350 
57500 
785 
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TABLEAU Ne 47 
(ANYEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1952) 


Etat de développement du compte « Excédents de recettes de la 1" section, affectés à la couverture de dépenses de la 2 section ;. 


EXERCICES EXCÉDENTS CTLERCICES EXCÉDEN:3 


francs. francs. 


1929/1930 


TABLEAU Ne 348 
(ANYEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1952) 


(Etat de développement du compte « Couverture des dépenses faites pour l'organisation de la défense passive et de la reconstruction 3, 


MONTANT DES DÉPENSES 
EXERCICES 
Délense passire Reconstruction. Total. 
fraacs. fraacs, francs. 

4997 5.087.972 5.087.972 
193 6.200.653 6.300.653 
1939 15.516.096 » 15.516.096 
1940 .. 3.166.2C8 26.949.189 30.115.457 
4952 2.659.461 78.215.429 80.874.893 
4943 910.191 71, 690.779 72.631.270 
49 . » 94.400.713 94.950.743 
195 » 693.727.109 693.727.109 
1.888.228 .669 1.588.228 .669 
» 2.655.964 .400 2.645.964. 100 
» 1.600.162. 4119 1 :690. 162. 119 

53.700.944 14.091.993.275 11.065.631.219 


TABLEAU No 49 
(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 31 Mar 1952) 


Réportition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites à la 2° section et restant à rembourser. 


ANNÉES TOTAL 


10.345.524.008 
3.824.511.504 
5.057.679.093 


27.490.956.086 


48.813.323.393 


HI. — Reste à rembourser. 


26.904.780 
29. 407 


251.747.904 - 
281.794.928 


66.312.446 


533.042.232 


26. 71.651.086 


4.084.217.753 


18.279.781.161 


k 
POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE 
francs, francs. francs. francs. 
I. — Arances faites à la > section, 
75.081.660 5.601.263 8 60.581.551 
523.220.889 60.251.334 82 580,669 .987 
9 .146.566.932 231.211.067 316 1.790.224.475 
408 702.486.505 1.32% 8.217.640.965 
1.793. 408.209 1.207 823.476.305 
IL — Remboursements effectués. 
699.305 .000 99.450.322 , 


- 


i 


ANNEXE ADMINISTRATINE — Gestion financière des P. T. T. (63) 
TABLEAU Ne 50 
(ANNEXE AU BILAN DES POSTES, TÉLÈGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 21 Mar 152) 
Répartition par branches du service des avances du Trésor et du budget général faites au fonds d'approvisionnement. 
— 
TOTAL POSTE TÉLÊGRAPHE TÉLÉPHONE BATIMENTS 
— 
francs. francs francs. francs {raucs 
3.211.8M,000 190,5 0,000 129.000) ,000 2,877.600 .000 94.709.000 
40,000 000 241,000 ,004) 5.000.064) 820 000 1.000.000 
600.010,000 63.000 ,000 51.000,06) 460.000 00.) 25 000) 
7.011.800. 0 i10. 20.0 0 6.207 .6: 0,000 133.700 
TABLEAU Ne 51 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, 


TÉLÉGRAPHNES ET TÉLÉPHONES AU 91 Mar 1952) 


Etat de développement du poste « Comptes créditeurs divers ». 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 


MONTANT 
des soldes. 


Grourg — Opérations budgétaires. 
Recettes à transférer à la recette centrale p./c. pro- 
Receltes à tran-férer à l'agent comptable central du 
Trésor p./e. divers mminislères...... 
Recettes à transférer aux trésoreries générales p. le. 
produits du budget............................... 
Recettes à transférer aux douanes p./c. douanes.... 


GRoOUrE II. — Opérations du Trésor, 


Receltes à transférer aux trésoreries générales P. IC. 
Recettes à transférer aux trésoreries ‘générales p. 1e. 
bons du Trésor à 6 mois, 4 an, 2 ans...........,... 
Recelles à transférer aux trésorier-payeurs ge inéraux 
p./€c. bons de la reconstruction à 3 ans............ 
Recettes à transférer aux trésoriers-paycurs ps 
p./e. bons du Trésor à intérêt progressif à 3 ans . 
Recettes à transférer aux trésoriers- -paycurs généraux 
p./c. rentes amortissables 3 1/2 1952. 


Groure IV. — Correspondants. 
Recelles à transférer à l'agent comptable central 


p./c. budget annexe de la caisse nationale 

Recettes à impuier budget annexe des posles, 


Recelles à rattacher au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones p./c. fonds de concours. 
Receltes à rattacher au budget annexe des postes, 
élégraphes et Dress p./c. fonds de concours. 
Sommes 
Receltes à transférer aux résoreries ‘générales p./c. 
caisse des dépôts el consignalions..........,...,... 
Recettes à transférer à la recette centrale des fi- 
nances p./c. élablissements nationaux............ 
Recettes à transférer au payeur général de la seine 
p./c. agences pos'ales 
Payements sur fonds ste s p.jc. territoires d'outre- 
Dépôls au Trésor, — ‘Chèques sur les comp- 
Fonds consignés au Trésor ‘par divers particulicrs ou 
d'encaissements divers p./c. de rparti- 
Opérations de Crarisport ‘de fonds p./€. de parti- 
Reliquats. — Resles à payer à des particuliers... 
Reliquats. — Service des emprunts de l'adminis!ra- 
lion des postes, télégraphes et téléphones: 
Intérêts remis en payerr.ent..... re 
Dépôts au Trésor sans intérêts. — Ré courants 
Opérations d'encaissements divers Ic. offices étran- 
Opérations d'encaissements divers p./c. 
de transport (colis postaux) .......... 


francs. 


2.882,63 


456.290 
79.260.525 
15.121.456 

712.748.350 
1.922.800.000 


6.951.255.097 
8.161.006.169 
1.372.289.908 


7241.613.000 
27.019.158 
1.250.505 
179.118 
923.722.587 
107.675.870 
3.181.106.192 
294.233.111 
82.600.420.297 
11.857.171 


151.315.808 

4.99 

490.708. 148.155 

G.199.279.779 
135.952 .551 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 


Mandats-poste émis et payés en France nwétroyo 
Mandats-poste émis en France à destinalion de 
l'outre-mer et de divers correspondants hors inélro 
Mandats-poste émis en France à destination de 
Mandats-poste francais émis outre-mer et par divers 
correspondants hors métropole ...............,..., 
Viremenis postaux de la France métropolilaine...... 
Receties à transférer p./€. de . 
Revceites à transférer p./e. €. N. V 
Virements à transférer ouire-mer et à des corre spon- 
Viremen's postaux à transférer aux oflices étrangers 


Guoure V. — Opérations à classer. 
Payements à transférer aux offices étrangers p./c. de 
Recelles diverses à classer et à régulariser.......,... 
Recetles à transférer à divers comptables............ 
Recettes à imputer p./c. trésoricrs-payeurs généraux. 
Opérations diverses à classer et à régulariser........ 
Fonds envoyés par l'agent comptable central du Tré- 
sor aux complables des postes........,............. 
FonJs envoyés par l'agent complable de la dette 
publique aux comptables des postes..........,...,. 
Fonds ‘envoyés par les trésoriers-payeurs généraux 
Fonds envoyés par l'agent comptable central des 
postes, télégraphes et téléphones aux comptables 
régionaux des postes, télégraphes et téléphones... 
Fonds envoyés -par les des 
postes, télégraphes et téléphones à l'A. €. €. C. 
des postes, télégraphes et 


Gnoure VIL — Valeurs inactives. 


Agent comptable des timbres-poste S./c. de figurines 
“postale s et télég rap hiques 
Loterie nationale S./c. de 
Emissions du Trésor L./c. de bons du Trésor à 
Divers: L./c. d'obligations du service des postes, 
télégraphes et téléphones déposées pour échange. 
Divers: L./c. de surlaxes de timbres spéciaux...... 
Emissions de la reconstruction L./c. de bons à 
Enissions du Trésor L./c. bons du Trésor à intérêt 
ess 
Divers: L./e. obligations des postes, 
téléphones 4,50 p. 109 
Ermissions des offices régies et établissements natio- 
naux L./c. 
Emissions de la Société nationale des chemins de 
fer francais L./e. bons 4 p. 100 
Emissions de rentes 3 1/2 1952 L./c. de litres........ 


MONTANT 
des soldes 


{ruocs 


1:.167.5416.021 


7.020.338. 02 


192.511.301.119 


6.864. 248.070 
8.097.) 


8.575.170.009 


3.804.000 
#44).010 


1.110 890.000 
6.310 


.0009 


7.580.000 


.210.000 


100.401 . 


85.471.422. 880 


_ 
‘ 
1.546.393.C83 
1.507.971 
23.907.506 
7.520.612. 
604.10) 
6.59. 0.081 
161.171.923 
8.453.743 
1:20) 
— 151.876 917 
4,197.808.117 
1.096.806. 
| 2,309. 469.263 
| 519.252.657 
538.176.311 
| 
113 
305 
591 
393 
- 
g28 
| 
| 
1 
461 | 
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TABLEAU Ne 53 


Etat de répartition, par poste et par service, de l’annuité de dépréciation pour l'exercice 1951 
(amortissement des installations et matériels). 


(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTES 


Bâtiments 32.671 17.005 42.102 93.678 
Matériel roulant se 45.917 20.226 S8.0M 154.227 
Câbles téléphoniques et lignes pneurnatiques souterraines.......... - 8.729 217.2%6 226.025 
Câbles sous-marins ,..... » 2.848 » 2.818 
Outillage radioéiectrique » 266.356 68.182 431.458 

Totaux 215.133 533 12 1.224.152 2.002.406 


TABLÉAU Ne 53 


: (ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES FT TÉLÉPHONES AU 31 Mai 1952) 


Etat de développement du compte « Amortissement des installations antérieures à 1923 ». 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE POSTE TELÉGRAPUE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 


L — Aliénation, abandon, destruction. 
A. — Installations non amortissables. 


Mobilier, petit outillage, pelit 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 


3: 


1.163 19.032 231 .494 


Totaux 


B. — Installations amortissables. 


Bâtiments 2.044 1.358 2.303 5.705 
Dutillage technique 68 1.241 5.207 6.516 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... ” 393 » 393 
Câbles sous-marins 2.198 303 2.500 
366 

.329 


in 
2 


Totaux 


IL — Amortissement normal. 


Bâtiments 
Outillage technique .. 
Matériel roulant ............ 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines. 


Totaux généraux 


(64) 

POSTE TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 

.004 

.253 

25.110 24.046 19.308 68.464 

6.763 26.832 100.954 134.549 

ss... 19.597 149.557 

113.027 24.287 424.524 

59.626 4.768 61.394 

» 20.416 20.416 

51.490 243.957 116.317 #11.704 

62.851 | 268.545 385.623 747.022 

+. 


ANNEXE APMINISTRATIVE — 


Gestion financière des P. 


T. T. 


(65) 


TABLEAU Ne 54 


(ANNEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES AU 91 MAI 1952) 


Etat de développement du compte « Amortissement des installations postérieures à 1922 ». 


(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) 


DIVISIONS DU COMPTE 


POSTE 


TELÊÉGRAPHE 


TÉLÉPHONE 


ENSEMBLE 


L — Aliénation, abandon, destruction. 
A. — Installations non armortissables. 


Terrains 
Mobilier, petit outillage, petit 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 


Totaux 


B. — Instalations amortissables. 


‘ 


Outillage H@chnique 
Matériel roulant 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... 
Câbles 
Outillage radioélectrique 


Totaux 


Il — Amortissement normal. 


Outillage technique 
Matériel mulant 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souterraines.......... 
Câbles sous-marins 
Outillage radioélectrique 


Totaux généraux 


1.482 


2.569 
89.876 
261.323 


4.687 


359.768 


194.74 
1.994.974 
766.893 
2.250.213 
41.997 
1.381.606 


9.868.617 


10.392.049 


1.488 5.599 
3.205 4.065 97.146 
7.265 268,588 
26.501 9.54 16.347 52.442 
1.895 5.963 36.698 4.556 
18.602 3.497 10.223 92.322 
» 2.976 5.471 8.447 
» #40 #40 
» 12.136 1.116 13.552 
Bôtiments 229.596 78.106 15.692 
431.646 1.108.010 
259.204 110.688 396.941 
» 88.154 2.162.059 
» 41.197 » 
» 1.163.772 217.854 
4.876.605 7.071.506 
| 4.924.429 | mm 


Intérêts du capital à rémunérer, des avances du 
Trésor, intérêts et frais divers des services des 
emprunts ...... 

Remboursement des avance es du Trésor, des avances 
téléphoniques et amortissemen! des ob! igations.. 

Amortissement des installations an‘érieures à 1923. | 

Amartissernent dez installations postérieures 4 1922, 

Valeur nelte des immobilisations laissées à la radio- 


Solde crédileur (balance) 


Exercice 1951, 


Dépenses divers 
Intérêts du capital à rémunérer, des avances du 


13.198.667.971 
7.228.522.826 
414.770,858 
8.37:.321.613 


10.766.899 
223.866 .717 


179.677 .088.473 


127.491.282.198 
7.902 


Recettes 
Fonds de concours et retettes assimilées.......,.... 
Avances remboursables (première seclion) .......... 
Intérêts des fonds disponibles d'emprunts et des 
sommes versées au fonds d’amortissement........, 
Produits divers (deuxième section)........ 
Subventions du budget générai...............…. 
Valeur brute du laboratoire nalional de ‘radioélectri- 
cité pris en charge par l'administration des postes 
el payé précédernmen! sur les crédits de la pre- 
mière section {décret du 6 juin 1951) ..... 


Tolaux 


Exercice 1951. 


(66) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
TABLEAU Ne 55 
(ANNEXE AU BILAN DE L'AOMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRATHRS E1 TÉLÉPHONES AU 31 Mal- 1952) 
Etat de développement du compte « Résultats généraux depuis le 1° janvier 1923 ». 
SOLDES SOLDES 
DESIGNATION COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
débiteurs créditeurs 
DEBIT 
CREDIT 
Exercices antérieurs à 1951, 
Dépenses d'exploitation. | 440,427. 152.906 Exercices antérieurs à 1951. 
Dépenses diverses..... 6:8.718.713 


2.517.359.6 
3.196.921.:13 


7.456.014 
291.376.200 
14.525.129 
20.000 .(x9 


995.112 
479.677 .088.173 


Trésor, intérêts et frais de service des emprunts. 2.028 .105.001 
Remboursement des avan“es du Trésor et amortisse- Recettes d'exploitation. | 
Amortissement des installations antérieures à 1923. 9.948.717 Fonds de conrours et contributions assimi 1.192.620.15 
Amortissement des instalations 192, 2.044.618.550 Avances remboursables (première section)..-......,., 
Solde créditeur (balance)... 2.181.6%3.449 Produits divers (deuxième section) 
Intérêls des londs disponibles d'emprunts et ‘des 
ses. sommes versées au fonds d'amortissenent........ 10.966.102 
Solde créditeur au 31 mai 1952... 2.105.500.166 155.000. 899 


TABLEAU Ne 56 
(ANYEXE AU BILAN DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES AU 31 MAI 1952) 


Etat de développement du poste « Résultats provisoires de l'exercice en cours ». 


MONTANT DES SOLDES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 
Débileurs Créditeurs. 
traucs. francs. 
A. — ire section. 
Fonds de roncours el contributions ‘assimilées... » 262,923.600 
lrlérêts des avances du Trésor et du ‘budget général, intérêts et frais de service ‘des bons 
Ameortissement des bons et obitations : 
Remboursement des avanres du Trésor et du budget général concernant la 2 section. 414.265 .000 L 
Kembourse ment des avances du Trésor et du budget général pour déticit d’ exploi tation... 635.590 .000 
B. — 2e section. 
Fonds de concours et contributions à des dépenses de premier 6. 261. 
par le Trésor des dépenses failes pour l'arganisa tion de reconstruction. 197. 506 
Jravaux neufs ei travaux complémentaires de prenner se 7.959.#15.717 


| | 
1 
4 


3,809 
1.15 
1.153 


6.102 


1.899 


_. ANNEXE ADMINISTRATIVE — Gestion financière des P. T. T. (67) 
TABLEAU Ne 57 
Fonds d'approvisionnement, 
Bilan au 31 décembre 1911, 
BATIMENTS POSTE TÉLÉGRAPRE TÉLÉPHONE ENSEMULE 
francs, francs. francs. francs. francs. 
ACTIF 
Soides débiteurs au décembre 1951, 
Matériels en approvisionnement...... 75.731.007 222.6 .600 196.522.124 6.211.162.829 G.736. 105.79 
Matériels en réparation ou 148.397 252 000 102 661 
Payements à impuler p./c. cessions aux postes, télégraphes et télé- 
Payements à transférer à l’agent complable du budget annexe des a 
postes, télégraphes et téléphones.......... 25.351.056 56.054.010 2.857.929 609.980 .373 691.156.963 
Reliquats exigibles sur cessions à divers....,..,..... 11.15 91.104 61.010 166 247 
payements à impuler p./c. cessions à divers........ » 337.592 2.644) 310.492 
Avoir en 75.250.672 34.566.090 28.889.866 | | 5.212.907.073 
PASSIF 
Soldes créditeurs au 31 décembre 1954. 
Dotation du fonds d'approvisionmement des postes, lélégraphes et 
+... | 150.000.000 450.000 .000 300.000.000 | 6.900.000.000 | 7.800.000 
Recettes à transférer à l'agent comptable du budget annexe des 
postes, télégraphes et 8.100.209 5.811.912 126.016 9.006 ,155 113.116.722 
Provisions à imputer p./£. cessions au budget annexe des posles, ", 
télégraphes et 1.784 27.200.089 7.460.951 819.891 96.172.535 
Fournisseurs du fonds 6.950.931 12.617.464 11.573.612 709.297.149 
Provisions à imputer p./c. cessions à 302.891 163.636 26.178.213 36.611.743 
Recelles à classer el régulariser. 17.#19 17.819 
Pésultats annuels des réévaluations des stocks............ 11.509.901 02.1%.219 166.009.201 | | 3.961.09).389 
176.582.23 589.153.823 | 11.497.255 .053 | 12.691.557 .533 


TABLEAU No 


58 


(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU DÉCEMBnR 1951) 


Etat présentant, par section du fonds, les mouvements de matériel au cours de la gestion 1951. 
(Les sommes sont exprimées en miliers de francs.) 


RATURE DES OPÉRATIONS 


BATIMENTS 


POSTE 


TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Entrées. 
Matériels livrés par les fournisseurs. 91.925 671.511 73.262 5.915.481 6.7°8.185 
Déclassements en augmentation. 8 7 5 173 256 
Différences d'inventaire en plus... 8 21 801 53% 1.155 
Matériels TE 1.293 2.433 200 13.216 17.082 
Modifications aux prix de cession et réévaluation des stocks... 17.12 71.480 19.763 2.016.124 2.181.700 
Sorties. 
Matériels cédés aux services des postes, télégraphes et téléphones... 93.309 713.293 78.MH9 5.577.016 6.162.567 
latériels cédés à 115 16.60 2.210 62.198 #0.013 
Déclassements en diminution. 3.755 677 3.9% 5.106 13.874 
Diflérence d'inventaire en moins......... 1 4 593 62 
Matériels donnés à réparer. ..…......... CEE EEE 200 713 _ 53 1.138 132 
Matériels hors service vendus....….. 3 110 69 
Modifications aux prix de cession et réévaluation des stocks... 11.388 29.651 35.910 896.913 973 32 


1.857 
0.6 3 
1.18 
5.014 
6.200 
».129 
».112 | 
8.173 

| 

4 
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TABLEAU 59 
(ANNEXE AU MILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 31 DÉCEMRRE 1951) 
Etat présentant, par section, les mouvements en matériel depuis l'origine du fonds d'approvisionnement. 
(Les sommes sont exprimées en milliers de francs.) ” 
NATURE DES OPÉRATIONS BATIMENTS POSTE TÉLÉGRAPUE TÉLÉPHONE ENSEMLLE 
Inventaire du matériel pris en compte à l’or'gine du fonds.......... 2.625 6.082 10:.:09 113.26 
Entrées des années 1925 à 1950.............. 258.380 2.625.259 712.019 2.870.662 97.106.350) 
Entré:s de l'année se 152.207 702.191 124.211 8.012.873 9.041 
Totaux des 410.687 3.350.055 812.375 31.988.014 26.621.121 
Sorlies des années 1925 à ss 225.154 2.396.629 524.657 19.201.910 51.600 
Sorties de l'année. 109.193 760.701 121.196 6.511.671 7.523.06i 
Totaux des sorties... 234.962 3.157.310 615.803 25.716.581 29.884.726 
Matériel en approvisionnement au 31 décembre PERS PRET 75.739 22.685 196.522 6.211.463 6.726. 105 
TABLEAU No 60 
(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT AU 91 DÉCEMBRE 1951) 
Etat présentant, par section, les variations de la dotation du fonds d'approvisionnement. 
DATES DES OPÉRATIONS BATIMENTE POSTE TÉLEGRAPHE | TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
francs. francs. francs. francs. francs 
Loi du 30 juin 1923 (dotation initiale). se 11.117.403 15.051.712 126.790. 113 150.902 
Lo! du 2%6 mars 1927... 0000000000 « » 53.597.472 53.597.472 
Loi du 19 mars » 20,00 .000 26,000 000 
Loi du 31 mars 1992... 8.000.009 8.000.640 
Dotation section « Bâtiments » 31 décembre 1939.................... 1.800.000 | — 817.103 | — 51.712 097.85 » 
Augmentation section « Bâtiments » 11 août 1943..,...,....s..ss.s.ss 1.500.000 | — 1.500.000 * » » 
Loi du 20 mars 13.000.000 20.700.000 27.000 .000 469.500 .000 540.200 .000 
Loi du 21 mars 1918 (avances)... 3.700.000 60.500.000 20.000.000 867.600.000% 961.800 .000 
Lol du 8 mars 1949 (avances)... 15.000 .000 85.000.000 60.000.000 1.310.000 .000 | 1.500.000 .00) 
Lei du 6 mers 5.000 .000 45.000.000 20.000.000 6:0.000.000 750.000 .000 
Loi du 31 janvier 1950 (avances)........... 15.000.000 50.000 .000 5.000.000 830 .000 .000 900 .000 
Loi du 31 janvier 190 (avances)... see 25.000 .000 65.000 .000 50.000.000 460 .000 .000 600.000 . 000 
Loi du 24 mal 4964 20 .000 .000 45.000.000. 35.000.000 890.000 .000 | 1.000.000 
Loi du 24 mai 1951 (avances). 40.000.000 60.000.000 50.000.000 1.150.000 .000 1.300.009 .000 
Tota: de la dotation au 34 décembre 150 .000 .000 150 .000 .000 300.000 .000 6.900 .000.000 7.800.000 
— 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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